
CONSEIL DEPARTEMENTAL de l’INDRE
_______

PROCES-VERBAL des DELIBERATIONS
_____

Réunion du 17 novembre 2023
___

Conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, les membres 
du Conseil départemental de l’Indre se sont réunis à l’Hôtel du Département, dans la salle des 
délibérations, le vendredi 17 novembre 2023 à 10 heures sur convocation en date du 3 novembre 2023.

Etaient présents :

MM. FLEURET, Mme MERIAUDEAU, M. MAYAUD, Mme PETIPEZ, M. DOUCET, 
Mme ELION, MM. DAUGERON, BLANCHET, Mme SELLERON, M. CARANTON, Mme FORTUIT, 
M. HUGON, Mmes MONJOINT, JBARA-SOUNNI, M. BLONDEAU, Mme CORBEAU,
M. ROBERT, Mmes DUVOUX, LACOU, M. BOUGAULT, Mmes MOISAN-LEFEBVRE, BARBIER.

Absents excusés :

MM. AVEROUS (pouvoir à Mme MONJOINT), METIVIER (pouvoir à M. FLEURET), AVISSEAU 
(pouvoir à Mme MOISAN-LEFEBVRE), Mme BELLUROT (pouvoir à M. DAUGERON).

∗
∗ ∗

Ouverture de la séance sous la présidence de M. Marc FLEURET, Président.

Secrétaire de séance : Mme Mireille DUVOUX.

∗
∗ ∗

M  .   le PRÉSIDENT  . - Mesdames, Messieurs, mes chers collègues, avant de commencer la 
séance, nous avons des pouvoirs : Gil AVEROUS donne pouvoir à Chantal MONJOINT, Philippe METIVIER à
moi-même, Nadine BELLUROT à François DAUGERON et François AVISSEAU à Anne-Claude MOISAN-
LEFEBVRE.
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A l’ouverture de la séance, le quorum fixé à 14 est atteint.
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A - Finances et Solidarité Territoriale
A - Finances et Solidarité Territoriale

CD n° 1

DESIGNATION d'un SECRETAIRE de SEANCE

M. le PRESIDENT. - Je vous propose de désigner Mme DUVOUX comme secrétaire de 
séance.

∗
∗ ∗

……

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20231117_001

A - Finances et Solidarité Territoriale

DESIGNATION d'un SECRETAIRE de SEANCE

_________

Quorum : 14

Mandataire(s) : 4

Gil AVEROUS donne mandat à Chantal MONJOINT, Nadine BELLUROT donne mandat à 
François DAUGERON, Philippe METIVIER donne mandat à Marc FLEURET, François AVISSEAU donne 
mandat à Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Pour : 26

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVEROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, 
Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, 
Christian ROBERT, Nolwenn FORTUIT, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-
LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

D E C I D E    :

Article unique. - Mme DUVOUX est désignée secrétaire de séance.

_______
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Discours d'introduction du Président du Conseil départemental

Chers Collègues, 

Permettez-moi quelques mots d’introduction sur un contexte où les crises se succèdent avec 
une année 2023 qui n’aura pas été épargnée. 

Il ne nous appartient pas de débattre ici des bouleversements du monde, mais ayons une 
pensée si vous le voulez bien, en ce début de séance, pour les pays déchirés par la guerre.

Je pense naturellement à l’Ukraine, je pense aux communautés chrétiennes du Haut-
Karabakh qui sont victimes d’une épuration ethnique à grande échelle, je pense au Soudan, je pense au 
terrorisme de masse dont le Hamas s’est rendu coupable en Israël, torturant ou assassinant plus de 1500 
victimes civiles, 40 français, et prenant en otage deux millions de palestiniens à Gaza. 

Ayons aussi une pensée à la mémoire de Dominique BERNARD, nouvelle victime du 
terrorisme islamique, après Samuel PATY, Arnaud BELTRAME et tant d’autres au Bataclan ou à Charlie 
Hebdo.

Je veux assurer ici, aux Indriens de confession juive, du soutien de notre assemblée face à la 
résurgence des actes antisémites. 

Je veux aussi réaffirmer le soutien de nous toutes et tous, élus du Département, à tous les 
enseignants de l’Indre qui ont un rôle crucial auprès de nos enfants, un rôle qui, chaque jour passant, est 
toujours plus difficile et toujours plus primordial.

Nous nous sommes réunis régulièrement à la mémoire des victimes, pour faire bloc, pour 
réaffirmer nos convictions républicaines. C’est dans l’union que l’on trouve le réconfort et la force de 
lutter chaque jour, chacun à son niveau, contre tous les comportements qui bafouent notre drapeau. 

Au lendemain du 105e anniversaire de notre Armistice, confortons le devoir de mémoire et 
gardons toujours à l’esprit que la paix n’est jamais acquise.  

Mes chers collègues, notre département n’est pas non plus épargné par les crises. Tous ces 
bouleversements, et bien d’autres, ont des conséquences dans l’Indre, percutent notre quotidien, et 
appellent une réponse des pouvoirs publics.

A notre niveau, aussi humble soit-il, nous voulons dire aux Indriens que leur Département est
là. Qu’il est un soutien, qu’il est la collectivité de la stabilité et de la confiance. 

Nous travaillons à renforcer ce lien en nous appliquant cette maxime emprunté à Pierre Dac 
qui viendra clore cette introduction : 

Pour voir loin, il faut y regarder de près ! 

Les rapports présentés à la séance aujourd’hui s’inscrivent pleinement dans cette ligne de 
conduite. Notre Département agit, tient sa place, assume son rôle et répond aux besoins de nos 
concitoyens.

________________

Chers Collègues, 

Bienvenue donc à toutes et tous à cette dernière séance plénière de l’année qui se déroulera 
en deux temps. La décision modificative n° 2 d’abord, le Débat d’Orientations budgétaires ensuite.

La décision modificative n° 2, vous le savez, est l’ultime étape qui nous permet de procéder 
aux ajustements nécessaires pour terminer l’exercice budgétaire 2023 dans des conditions sereines. 
Sereines, parce que nos dépenses ont été anticipées.  
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D’anticipation, il est en question toujours et ce tout au long de l’année. 
C’est particulièrement vrai en 2023 puisque notre pays doit faire face à un contexte économique et social 
une nouvelle fois dégradé. 

Je ne rentrerai pas dans les détails du rapport que vous avez tous lu et dont chaque point a 
fait l’objet d’une étude en commission. 

Je veux néanmoins réaffirmer plusieurs de nos engagements.                                                    

Le premier engagement est que l’humain reste au cœur de notre politique départementale. 

Nous aurons au cours de cette séance à valider des ajustements correspondant à des besoins
d’aujourd’hui qui nécessitent de la réactivité.

C’est le cas de l’enveloppe complémentaire de 313.000 € pour la rémunération des assistants
familiaux compte tenu de l’augmentation du nombre d’enfants placés.

C’est le cas aussi du soutien aux porteurs de projets de déploiement de l’habitat inclusif 
favorisant la vie à domicile, avec un habitat adapté  au bénéfice des personnes âgées et des personnes en 
situation de handicap. Trois nouveaux projets vont voir le jour sur les communes de Mérigny, Buzançais et
Châteauroux. 

Nous aurons aussi à nous positionner  sur deux mesures anticipatrices et nécessaires si nous 
voulons réussir des transitions et préparer l’avenir notamment dans le secteur du grand âge.

C’est d’ailleurs à ce titre que nous missionnons un prestataire pour nous accompagner dans 
la création des Service Autonomie à Domicile. J’insiste sur le fait qu’il s’agit bien d’un accompagnement 
pour répondre à cette loi qui est imposée à tous et ce, sans que personne ne l’ait demandée. Il nous 
appartient néanmoins à tout mettre en œuvre pour réussir cette transition en plaçant le bien être et 
l’autonomie de la personne âgée au centre des objectifs. 

C’est aussi à ce titre qu’ une mission d’analyse de diagnostic et de propositions d’actions a 
été proposée aux EHPAD publics les plus en difficultés pour explorer les voies de leur redressement, gage 
de leur pérennité. Une mesure qui s’inscrit dans un contexte national où la situation des EHPAD est, vous 
le savez, ô combien préoccupante. 

Il est bien de notre devoir d’anticiper les difficultés et de construire les mesures correctrices, 
salutaires aux usagers et aux familles, pour garantir, dans la durée, une palette de services allant du 
maintien à domicile, voulu par le plus grand nombre, à l’EHPAD, si cela est nécessaire .

Le fonds d’urgence attribué par l’État (dont la part départementale pourrait être de 
430.000 €) ne pourra être une solution pérenne pour des établissements qui enregistrent un déficit annuel
de 400.000 à 1,3 million d’euros ! 

Enfin, notre plan santé évolue régulièrement pour répondre aux attentes des professionnels 
et pour les inciter ainsi à s’installer dans l’Indre nécessitant un ajustement de 145.000 euros 
supplémentaires. Cette année, ce sont 25 professionnels de santé qui ont ou vont bénéficier de nos 
dispositifs. 

Le deuxième engagement s’inscrit dans notre capacité d’investissements qui reste 
indispensable pour moderniser le territoire et soutenir la vie économique. 

De nouvelles autorisations de programme, pour un montant de 6,8 millions d’euros, par 
anticipation du Budget 2024, vont nous permettre d’engager, dès cette fin d’année, des travaux.

C’est un choix délibéré que nous mettons en place depuis quelques années maintenant, qui a
pour objectif premier de ne pas créer d’arrêt de commande et de contribuer ainsi à l’alimentation de 
l’activité de nos entreprises.

D’ailleurs, mardi, les représentants de la fédération du bâtiment que je rencontrais 
m’indiquaient être entrés dans la période où le téléphone sonne moins souvent, où les demandes de 
devis se font plus rares …
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Il vous est proposé dans ce contexte d’annuler le remboursement des pénalités dues et les 
contrôles d’atteinte et de maintien des objectifs en termes d’emplois inscrites dans notre règlement du 
fonds départemental d’aide au développement industriel.

Cette anticipation concerne principalement les opérations de voirie et ouvrages d’art pour un
montant de 5.470.000 €. J’en profite pour souligner la qualité et l’efficience du travail réalisé en amont des
travaux avec l’ensemble des communes concernées.

Le 3e engagement, c’est l’accompagnement fidèle que nous déployons pour chaque projet 
de nos communes et de nos associations qui restent les maillons essentiels de l’aménagement et de 
l’animation du territoire. 

Ainsi, concernant les aides apportées aux communes, et pour favoriser le démarrage de leurs
projets au plus vite, plusieurs fonds, vous l’avez vu dans le rapport, qui je le rappelle restent à guichet 
ouvert, sont abondés. 

Le fonds départemental d’aide au maintien des activités commerciales en zone rurale 
nécessite une autorisation de programme supplémentaire de 60.000 € qui s’ajoutent aux 150.000 € votés 
au Budget Primitif. Aux 4 opérations déjà engagées en 2023, quatre nouveaux projets sont en cours sur 
les communes de Saint-Lactencin, Méobecq, Ecueillé et Belâbre. 

Cela concerne aussi le Fonds d’Action Rurale pour lequel 200.000 € de crédits sont ajoutés à 
l’enveloppe initiale de 3 millions d’euros, le Fonds patrimoine, le Fonds départemental des Espaces 
Naturels Sensibles,  le Fonds départemental des travaux d’équipements sportifs et socio culturels.

Par ailleurs, une subvention de 400.000 € est portée à votre vote pour la réalisation de la 
passerelle piétonne sur la Creuse reliant le Moulin de Chateaubrun à Cuzion et le camping de Montcocu à
Baraize dans le cadre du fonds d’appel à projet « demain le tourisme pour l’Indre ».

Voilà, chers collègues, l’essentiel de cette décision modificative qui vient donc compléter les 
masses budgétaires 2023 dont je vous rappelle les grandes étapes : 

- Un budget Primitif en janvier de 277 millions d’euros tourné vers les solidarités humaines et
les solidarités territoriales

- Un budget Supplémentaire en juin de plus de 50 millions d’euros 

- Et donc cette  Décision Modificative qui vous est présentée aujourd’hui et qui s’équilibre en
dépenses et en recettes à 1.821.129,23 €. 

Je remercie l’ensemble des services pour leur aide précieuse dans la préparation de cette 
dernière étape budgétaire de l’année et pour leur engagement quotidien. D’ailleurs, l’automne avançant, 
nos équipes se préparent pour assurer la viabilité hivernale sur nos routes départementales. 

Le fonctionnement de nos services nécessitent aussi quelques ajustements. Les ratios 
d’avancements de grades seront relevés de façon significative pour la catégorie C. 

Enfin, 2024 est l’année des Jeux Olympiques et nous aurons la chance d’accueillir le 27 mai la 
flamme olympique sur 9 communes de notre département. 

Des travaux seront réalisés par anticipation pour l’accueil de l’arrivée de la flamme sur la 
plaine des sports. Ce sont 200.000 € affectés à la réhabilitation d’un espace qui sera bien entendu utilisé 
après le 27 mai 2024 pour de nouvelles activités.

Les aménagements financés par la collectivité dans le cadre de cette année olympique ont 
tous été pensés avec un souci de pérennité. 

La culture s’invitera aussi au cœur de cette année olympique. Plusieurs projets sont d’ores et 
déjà prévus et nécessitent une enveloppe affectée  aux Olympiades culturelles de 24.000 €. 

En conclusion, chers collègues, avec un budget annuel porté à 330 millions d’euros, il est 
évidemment de notre responsabilité de nous assurer du bon emploi de cette importante enveloppe 
destinée à la mise en œuvre de nos compétences et de toutes les idées innovantes que nous avons pour 
garantir leur mise en œuvre de la façon la plus efficiente pour notre département et ses habitants. 
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Je terminerai mon propos sur une note plus légère. L’année 2023 finira de la plus belle des 
manières avec un son et lumière sur la façade de Château Raoul. Cinq scénettes sur l’histoire du château, 
d’une durée totale d’une dizaine de minutes, composeront ce spectacle gratuit, ouvert à tous, qui aura 
lieu chaque soir des vacances de Noël, de 18h à 20h. Prenez date pour une avant-première, 
jeudi 21 décembre à 18H. 

Je vous remercie. 
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A - Finances et Solidarité Territoriale

CD n° 2

APPROBATION du PROCES-VERBAL de la SEANCE du CONSEIL DEPARTEMENTAL
du 26 JUIN 2023

Conformément à l’article L. 3121-13 du Code Général des Collectivités Territoriales, il est 
proposé d’arrêter le procès-verbal de la séance du Conseil départemental du 26 juin 2023 en adoptant la 
délibération suivante :

∗
∗ ∗

M. le PRÉSIDENT. - Je vous propose d'approuver le procès-verbal de la séance plénière du 
26 juin 2023 et de passer au vote.

……

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20231117_002

A - Finances et Solidarité Territoriale

APPROBATION du PROCES-VERBAL de la SEANCE du CONSEIL DEPARTEMENTAL
du 26 JUIN 2023

_________

Quorum : 14

Mandataire(s) : 4

Gil AVEROUS donne mandat à Chantal MONJOINT, Nadine BELLUROT donne mandat à 
François DAUGERON, Philippe METIVIER donne mandat à Marc FLEURET, François AVISSEAU donne 
mandat à Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Pour : 26

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVEROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, 
Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, 
Christian ROBERT, Nolwenn FORTUIT, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-
LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0
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Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.3121-13,

D E C I D E    :

Article unique. - Le procès-verbal de la séance du Conseil départemental du 
26 juin 2023, ci-annexé sous forme de fascicule séparé dématérialisé, est adopté.

_______
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A - Finances et Solidarité Territoriale

CD n° 3

LABORATOIRE DEPARTEMENTAL 
d'ANALYSES DE L'INDRE

Compte de Gestion de clôture et Compte de Gestion de dissolution
du Comptable Public du Département de l'Indre

pour l'exercice 2023

En exécution des dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, j’ai l’honneur de
vous soumettre le Compte de Gestion de clôture ainsi que le Compte de Gestion de dissolution présentés 
par le Comptable public du Département de l’Indre, pour l’exercice 2023, ces deux Comptes de Gestion 
pour l’exercice 2023 du Comptable public, du 1er janvier au 30 juin 2023 paraissant en tous points 
réguliers.

∗
∗ ∗

Mme MERIAUDEAU, Rapporteur. -

Le Compte de Gestion de clôture et le Compte de Gestion de dissolution du Laboratoire 
Départemental d'Analyses présentés par le Comptable Public pour 2023 étant en tous points réguliers, il 
nous est proposé de les approuver.

M. CARANTON, Président de la Commission des Finances et de la Solidarité Territoriale.

La COMMISSION des FINANCES et de la SOLIDARITE TERRITORIALE émet un avis favorable 
et propose d'adopter la délibération figurant au rapport.

M. le PRÉSIDENT. - Je vous propose de passer au vote.

……

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20231117_003

A - Finances et Solidarité Territoriale

LABORATOIRE DEPARTEMENTAL 
d'ANALYSES DE L'INDRE

Compte de Gestion de clôture et Compte de Gestion de dissolution
du Comptable Public du Département de l'Indre

pour l'exercice 2023

_________

Quorum : 14

Mandataire(s) : 4

Gil AVEROUS donne mandat à Chantal MONJOINT, Nadine BELLUROT donne mandat à 
François DAUGERON, Philippe METIVIER donne mandat à Marc FLEURET, François AVISSEAU donne 
mandat à Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Pour : 26
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Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVEROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, 
Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, 
Christian ROBERT, Nolwenn FORTUIT, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-
LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n° CD_20230626_014 approuvant la clôture du budget annexe au
30 juin 2023,

Vu les Comptes de Gestion de clôture et de dissolution rendus pour l’exercice 2023 par le 
Comptable public du 1er janvier au 30 juin 2023,

Vu les Budgets Primitif et Supplémentaire de l’exercice 2023 et les autorisations spéciales qui
s’y rapportent,

Après s’être assuré que le Comptable public a repris dans ses écritures le montant de chacun 
des soldes figurant au compte de l’exercice 2022, celui de tous les titres de recettes émis et de tous les 
mandats de paiement ordonnancés, et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été 
prescrit de passer dans ses écritures,

Après s’être assuré que le Comptable public a comptabilisé les écritures de dissolution ayant 
permis la mise à zéro de l’ensemble des comptes de bilan ainsi que le transfert définitif des soldes vers le 
budget principal,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Le Compte de Gestion retrace l’ensemble des opérations effectuées 
(mouvements d’ordre compris) du 1er janvier au 30 juin 2023, et fixe, comme suit, le total des masses et le 
total des soldes à la clôture de la gestion :

• Recettes d’investissement…………………………………………………...……………...              34.375,02 €

• Dépenses d’investissement………………….…...……………………………………….…             14.406,85 €

Résultat de l’exercice 2023……………………………….….…….………………………..              19.968,17 €

Résultat antérieur reporté……………………..……….………..……………………..…...            159.796,48 €

Résultat de clôture de l’exercice 2023……………….…...…………………………...            179.764,65 €

• Recettes de fonctionnement………………………………..………...………...…….…...         1.015.826,04 €

• Dépenses de fonctionnement……...…….…......………….….…………...………….…            605.277,63 €

Résultat de l’exercice 2023……………...…..……...…………………………………….…            410.548,41 €

Résultat antérieur reporté…………...……….……………..………..…………………..…            101.661,17 €

Résultat de clôture de l’exercice 2023…………………...…….…………………...…            512.209,58 €

Résultat global de clôture de l’exercice 2023……………..……………...……..…            691.974,23 €.

Le Compte de Gestion 2023 de clôture est approuvé.
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Article 2. - Le Compte de Gestion 2023 de dissolution permettant la mise à zéro de 
l’ensemble des comptes de bilan ainsi que le transfert définitif des soldes vers le budget principal est 
approuvé.

∗
∗ ∗
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A - Finances et Solidarité Territoriale

CD n° 4

LABORATOIRE DEPARTEMENTAL d'ANALYSES
Compte Administratif 2023

Le compte administratif de l’exercice 2023 soumis à l’approbation du Conseil départemental 
retrace les opérations effectuées pour la période du 1er janvier 2023 au 30 juin 2023 compte tenu de 
l’intégration du Laboratoire Départemental d’Analyses de l’Indre au GIP TERANA à compter du
1er juillet 2023.

Il s’établit en mouvements budgétaires (réels + ordre) de la façon suivante :

Investissement Fonctionnement Total Budgétaire

Recettes réalisées 34.375,02     1.015.826,04     1.050.201,06     

Dépenses réalisées 14.406,85     605.277,63     619.684,48     

Solde ou Résultat de l’exercice 19.968,17     410.548,41     430.516,58     

Résultat antérieur reporté 159.796,48     101.661,17     261.457,65     

Solde ou Résultat cumulé 179.764,65     512.209,58     691.974,23     

Par ailleurs, par délibération n ° CD_20230626_014, le Département a transféré en pleine 
propriété au GIP TERANA les biens inventoriés au budget annexe du Laboratoire Départemental 
d‘Analyses. Il convient d’actualiser l’annexe à la délibération listant les biens transférés en prenant en 
compte trois nouvelles immobilisations :

Compte
Numéro

d’inventaire Désignation Catégorie
Date

d’acquisition
Montant

d’acquisition

2051  29700  Logiciel Paratub PCR LOGICIEL 11/05/2023  1.550,00 €  

2157  29779  Automate d’extraction MATOUTECH 22/06/2023  10.746,00 €  

2157  29782  Congélateur armoire LIEBHERR MATRAPID 22/06/2023  917,15 €  

∗
∗ ∗

Mme MERIAUDEAU, Rapporteur. -

Compte tenu de l'intégration du Laboratoire Départemental d'Analyses au GIP TERANA à 
compter du 1er juillet 2023, il nous est demandé d'adopter son compte administratif 2023.

Il convient également d'actualiser la liste des biens transférés en prenant en compte trois 
nouvelles immobilisations.

 

M. CARANTON, Président de la Commission des Finances et de la Solidarité Territoriale.

Avis favorable de la COMMISSION des FINANCES et de la SOLIDARITE TERRITORIALE, qui 
propose d'adopter la délibération soumise à notre vote.
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M. le PRÉSIDENT. - M. BOUGAULT ?

M  .   BOUGAULT  . - Nous soldons les opérations du Laboratoire départemental, le transfert 
ayant été opéré au 1er juillet.

Avons-nous un retour de cette mutation vers le GIP TERANA s’agissant des personnels ?

Comment s’est passé ce transfert et avez-vous de premières impressions ?

M  .   le PRÉSIDENT  . - Tout s’est déroulé de manière satisfaisante, comme nous le souhaitions.

Je propose de passer au vote.

M. le PRÉSIDENT. - Je vous propose de passer au vote.

……

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20231117_004

A - Finances et Solidarité Territoriale

LABORATOIRE DEPARTEMENTAL d'ANALYSES
Compte Administratif 2023

_________

Quorum : 14

Mandataire(s) : 4

Gil AVEROUS donne mandat à Chantal MONJOINT, Nadine BELLUROT donne mandat à 
François DAUGERON, Philippe METIVIER donne mandat à Marc FLEURET, François AVISSEAU donne 
mandat à Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Pour : 26

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVEROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, 
Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, 
Christian ROBERT, Nolwenn FORTUIT, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-
LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la M52,

Vu la délibération n ° CD_20230626_014 approuvant la clôture du budget annexe du 
Laboratoire Départemental d’Analyses de l’Indre au 30 juin 2023,
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D E C I D E    :

Article 1  er  . - La réalisation des recettes budgétaires est de 1.050.201,06 €.

Article 2. - La réalisation des dépenses budgétaires est de 619.684,48 €.

Article 3. - Le compte administratif 2023 est adopté.

Article   4  . - Les immobilisations suivantes inventoriées au budget du Laboratoire 
Départemental d’Analyses sont transférées en pleine propriété au GIP TERANA :

Compte Numéro
d’inventaire

Désignation Catégorie Date
d’acquisition

Montant
d’acquisition

2051  29700  Logiciel Paratub PCR LOGICIEL 11/05/2023  1.550,00 €  

2157  29779  Automate d’extraction MATOUTECH 22/06/2023  10.746,00 €  

2157  29782  Congélateur armoire LIEBHERR MATRAPID 22/06/2023  917,15 €  

_______
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A - Finances et Solidarité Territoriale

CD n° 5

BUDGET PRINCIPAL du DEPARTEMENT de l'INDRE
Adoption de la nomenclature budgétaire et comptable M57

au 1er janvier 2024

L’article 106 III de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation 
Territoriale de la République prévoit notamment que les Départements puissent décider, par délibération, 
d’appliquer l’instruction budgétaire et comptable M57.

Afin d’homogénéiser les pratiques et les normes comptables à toutes les catégories de 
collectivités locales, cette dernière sera généralisée au 1er janvier 2024.

La nomenclature budgétaire et comptable M57 est l’instruction la plus récente du secteur 
public local et la plus avancée et la plus complète en termes d’exigences comptables.

Le référentiel M57 reprend les principes communs aux trois référentiels M14 (communes et 
Etablissements Publics de Coopération Intercommunale), M52 (Départements) et M71 (Régions), et a été 
conçu pour retracer l’ensemble des compétences exercées par les collectivités territoriales. Comme en 
M52, le budget M57 est voté soit par nature soit par fonction avec une présentation croisée selon le 
mode de vote qui n’a pas été retenu.

L’instruction budgétaire et comptable M57 étend à toutes les collectivités les règles 
budgétaires suivantes :

• en matière de gestion pluriannuelle des crédits : vote des autorisations de programme (AP) et des 
autorisations d’engagement (AE) lors de l’adoption du budget, adoption d’un règlement budgétaire et 
financier (RBF), présentation du bilan de la gestion pluriannuelle lors du vote du compte administratif ;

• en matière de fongibilité des crédits : faculté pour l’organe délibérant de déléguer à l’exécutif la 
possibilité de procéder à des mouvements de crédits entre chapitres (dans la limite de 7,5 % des 
dépenses réelles et de chacune des sections, et à l’exclusion des dépenses de personnel) avec 
communication à l’Assemblée au plus proche conseil suivant la décision ;

• en matière de gestion des dépenses imprévues : vote par l’organe délibérant d’autorisations de 
programme et d’autorisations d’engagement de dépenses imprévues dans la limite de 2 % des dépenses 
réelles de chacune des sections.

Le Département de l’Indre applique déjà la procédure des autorisations de programme/ 
crédits de paiement (AP/CP) et des autorisations d’engagement/crédits de paiement (AE/CP). 
En investissement, la gestion en AP/CP est efficiente et a été soulignée par la Chambre Régionale des 
Comptes lors de son dernier contrôle. Par ailleurs, l’adoption d’un nouveau règlement budgétaire et 
financier vous est proposé lors de cette même séance.

Pour information, cette modification de nomenclature comptable entraîne automatiquement 
un changement de maquette budgétaire. De ce fait, pour le budget primitif 2024, la colonne « BP n-1 » ne
sera pas renseignée car appartenant à la nomenclature comptable M52.

Compte tenu du contexte réglementaire, il est proposé d’adopter la mise en œuvre de la 
nomenclature et comptable M57 Développée pour le budget principal à compter du 1er janvier 2024.

∗
∗ ∗
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Mme MERIAUDEAU, Rapporteur. -

Au vu de l'avis favorable du Comptable public, il nous est demandé d'adopter la 
nomenclature budgétaire et comptable M57 Développée à compter du 1er janvier 2024, les modalités de 
vote du budget par nature avec une présentation fonctionnelle étant conservées.

 

M. CARANTON, Président de la Commission des Finances et de la Solidarité Territoriale.

La COMMISSION des FINANCES et de la SOLIDARITE TERRITORIALE émet un avis favorable 
et propose d'adopter la délibération qui nous est présentée.

M. le PRÉSIDENT. - Je vous propose de passer au vote.

……

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20231117_005

A - Finances et Solidarité Territoriale

BUDGET PRINCIPAL du DEPARTEMENT de l'INDRE
Adoption de la nomenclature budgétaire et comptable M57

au 1er janvier 2024

_________

Quorum : 14

Mandataire(s) : 4

Gil AVEROUS donne mandat à Chantal MONJOINT, Nadine BELLUROT donne mandat à 
François DAUGERON, Philippe METIVIER donne mandat à Marc FLEURET, François AVISSEAU donne 
mandat à Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Pour : 26

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVEROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, 
Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, 
Christian ROBERT, Nolwenn FORTUIT, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-
LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n° 2015-991 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République et 
notamment son article 106,
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Vu le décret n° 2015-1899 portant application du III de l’article 106 de la loi du 7 août 2015 
portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République,

Vu l’arrêté du 21 décembre 2022 relatif à l’instruction budgétaire et comptable M57,

Vu l’avis favorable du comptable public sur le passage en M57 du budget du Département 
joint à la présente délibération en date du 29 mars 2023,

Considérant que l’instruction M57 devient le nouveau référentiel budgétaire et comptable de
la sphère publique à partir du 1er janvier 2024,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - A compter du 1er janvier 2024, la nomenclature budgétaire et comptable M57 
Développée est adoptée. Le président ou son représentant est autorisé à signer l’ensemble des pièces 
nécessaires à la mise en œuvre de ce changement.

Article 2. - Les modalités de vote du budget par nature avec une présentation fonctionnelle 
sont conservées.

∗
∗ ∗
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A - Finances et Solidarité Territoriale

CD n° 6

ADOPTION du RÈGLEMENT BUDGÉTAIRE et FINANCIER
du DEPARTEMENT de l'INDRE

La mise en œuvre de l’instruction budgétaire et comptable M57 par les collectivités locales 
nécessite l’adoption d’un Règlement Budgétaire et Financier (RBF).

Le Département de l’Indre est déjà doté d’un RBF depuis 1997. 

A l’occasion du passage de notre collectivité à la nomenclature budgétaire et comptable 
M57 développée, et afin de prendre en compte les évolutions de fonctionnement, je vous propose 
d’abroger le RBF approuvé lors de la séance du 24 janvier 1997 et d’adopter un nouveau RBF, applicable à
compter du 1er janvier 2024.

Ce RBF décrit les procédures de notre collectivité et crée un référentiel commun et une 
culture de gestion pour l’ensemble des directions du Département de l’Indre.

Il constitue un document de référence qui allie le respect de la réglementation et 
l’adaptation des pratiques au contexte budgétaire des Départements.

∗
∗ ∗

Mme MERIAUDEAU, Rapporteur. -

Dans le cadre du passage de notre Département à la nomenclature budgétaire et comptable 
M57 Développée, ce rapport nous propose d'adopter le Règlement Budgétaire et Financier, tel que 
présenté en annexe, qui crée un référentiel commun et une culture de gestion pour l'ensemble des 
directions de notre collectivité.

 

M. CARANTON, Président de la Commission des Finances et de la Solidarité Territoriale.

Avis favorable de la COMMISSION des FINANCES et de la SOLIDARITE TERRITORIALE, qui 
propose d'adopter la délibération qui nous est soumise.

 

M. le PRÉSIDENT. - Je vous propose de passer au vote.

……

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20231117_006

A - Finances et Solidarité Territoriale

ADOPTION du RÈGLEMENT BUDGÉTAIRE et FINANCIER
du DEPARTEMENT de l'INDRE

_________

Quorum : 14

Mandataire(s) : 4
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Gil AVEROUS donne mandat à Chantal MONJOINT, Nadine BELLUROT donne mandat à 
François DAUGERON, Philippe METIVIER donne mandat à Marc FLEURET, François AVISSEAU donne 
mandat à Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Pour : 26

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVEROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, 
Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, 
Christian ROBERT, Nolwenn FORTUIT, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-
LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi 2015-991 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République et notamment
son article 106,

Vu le décret 2015-1899 portant application du III de l’article 106 de la loi du 7 août 2015  
portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République,

Vu le Règlement Financier adopté lors de la séance du 24 janvier 1997, modifié par la 
délibération CG / A 3 du 24 juin 2005,

Vu l’arrêté du 21 décembre 2022 relatif  à l’instruction budgétaire et comptable M57,

Considérant que l’instruction M57 devient le nouveau référentiel budgétaire et comptable de
la shère publique à partir du 1er janvier 2024,

D E C I D E    :

Article   1  er  . Le Règlement Financier adopté par la délibération n° A 12 du 24 janvier 1997 et 
modifié par la délibération n° CG / A 3 du 24 juin 2005 est abrogé.

Article   2  . - Le Règlement Budgétaire et Financier joint en annexe est adopté et applicable au
budget principal du Département l’Indre à compter du 1er janvier 2024.

∗
∗ ∗
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A - Finances et Solidarité Territoriale

CD n° 7

GESTION de l'INVENTAIRE COMPTABLE DÉPARTEMENTAL

L’instruction budgétaire et comptable M57, applicable à compter du 1er janvier 2024, 
introduit la règle du prorata temporis en matière d’amortissement. Ainsi, selon cette nouvelle règle, 
l’amortissement d’une immobilisation débutera dorénavant à sa date de mise en service.

Cependant, dans la logique d’une approche par enjeux, la M57 précise que par exception 
une collectivité peut justifier d’une dérogation à cette règle.

Il vous est donc proposé, au regard du faible enjeu financier, de déroger à la règle du prorata
temporis pour 2 catégories d’immobilisations : les frais d’études et les frais d’insertion non suivis de 
réalisation. Ces catégories d’immobilisations seront donc amorties en annuité pleine à partir de l’exercice 
suivant.

De plus, dans le cadre du changement de nomenclature comptable, il convient également de
repréciser les durées d’amortissement en fonction des catégories de biens ainsi que la liste des biens non 
amortissables.

∗
∗ ∗

Mme MERIAUDEAU, Rapporteur. -

Dans le cadre de l'instruction budgétaire et comptable M57, applicable à compter du
1er janvier 2024, il nous est proposé de déroger à la règle du prorata temporis en matière 
d'amortissement pour deux catégories d'immobilisations, à savoir les frais d'études non suivis de 
réalisations et les frais d'insertion non suivis de réalisation qui seront amortis en annuité pleine à partir de 
l'exercice suivant.

De plus, il conviendrait de repréciser les durées d'amortissement en fonction des catégories 
de biens ainsi que la liste des biens non amortissables, tels que retracés au dispositif délibératif.

 

M. CARANTON, Président de la Commission des Finances et de la Solidarité Territoriale.

La COMMISSION des FINANCES et de la SOLIDARITE TERRITORIALE émet un avis favorable 
et propose d'adopter la délibération figurant au rapport.

 

M. le PRÉSIDENT. - Je vous propose de passer au vote.

……

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :
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Délibération n° CD_20231117_007

A - Finances et Solidarité Territoriale

GESTION de l'INVENTAIRE COMPTABLE DÉPARTEMENTAL

_________

Quorum : 14

Mandataire(s) : 4

Gil AVEROUS donne mandat à Chantal MONJOINT, Nadine BELLUROT donne mandat à 
François DAUGERON, Philippe METIVIER donne mandat à Marc FLEURET, François AVISSEAU donne 
mandat à Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Pour : 26

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVEROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, 
Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, 
Christian ROBERT, Nolwenn FORTUIT, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-
LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l’arrêté du 21 décembre 2022 relatif à l’instruction budgétaire et comptable M57,

Considérant que l’instruction M 57 devient le nouveau référentiel budgétaire et comptable 
de la sphère publique à partir du 1er janvier 2024,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Il est dérogé à la règle du prorata temporis en matière d’amortissement pour les
catégories d’immobilisations suivantes : 

- frais d’études non suivis de réalisations,

- frais d’insertion non suivis de réalisation.

Ces 2 catégories d’immobilisations sont amorties en annuité pleine à partir de l’exercice 
suivant.

Article 2. - Les durées d’amortissements sont fixées par catégories de biens de la manière 
suivante :

• Bâtiments ………………………………………………………………………………………………………………..……  30 ans

• Agencements et aménagements de terrains …………………………………………………...…………..  20 ans

• Installations de voirie ……………………………………………………………………………………………………  10 ans
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• Frais d’études non suivis de réalisations ………………………..…………………..…………………………    5 ans

• Frais d’insertion non suivis de réalisation ……………………………….………….…..….…..……………..    5 ans

• Mobilier …………………………………………….…………………………………………………………..………..…….  12 ans

• Matériel informatique ………………………………………………………………………………………………..….    5 ans

• Logiciels …………………………………………………………………………………………………………………...……    4 ans

• Autres immobilisations incorporelles …………………………………………………………………………...  10 ans

• Matériel de bureau, technique, hi-fi, vidéo, appareils ménagers …………………………...……..    6 ans

• Matériel et outillage techniques ………………………………………………………………………………..….  10 ans

• Véhicules légers ……………..…………………………………………………………………………………………..…    8 ans

• Matériel roulant de voirie – fourgon ………………………………………………………………………….…  10 ans

• Matériel roulant et non roulant de travaux hors tracteurs …………………………………….……..  12 ans

• Tracteurs agricoles et accessoires ………………………………………………………………………………....    9 ans

• Subventions d’équipement versées (pour des biens mobiliers, matériel ou études) …….    5 ans

• Subventions d’équipement versées (pour des biens immobiliers ou installations) ……….  15 ans

• Subventions d’équipement versées (pour projets d’infrastructures d’intérêt national) …  30 ans.

Article 3. - L’amortissement ne s’applique pas aux immobilisations de la liste suivante :

- terrains

- biens historiques et culturels

- réseaux de voirie.

_______
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A - Finances et Solidarité Territoriale

CD n° 8

PERSONNEL DEPARTEMENTAL

EFFECTIFS

Dans le cadre des promotions intervenues en 2023, il vous est présenté 44 transformations 
de postes.

Il vous est également proposé la création, à la Direction de la Communication, d’un poste de 
chargé de communication audiovisuelle et digitale.

REVISION des RATIOS d’AVANCEMENT de GRADES

Conformément à l’article L 522-27 du Code Général de la Fonction Publique, le nombre des 
avancements de grades possibles chaque année obéit à un dispositif de "ratios promus/promouvables" 
défini, pour chaque avancement de grades, après avis du Comité Social Territorial, par les organes 
délibérants des collectivités.

Le Département de l’Indre avait adopté ses ratios lors de son assemblée délibérante du 
22 juin 2007 et a, depuis, modifié certains de ces ratios, notamment pour valoriser les agents passant des 
examens professionnels.

Après avis du Comité Social Territorial réuni le 7 novembre 2023, je vous propose de relever 
les ratios applicables à la catégorie C de la façon suivante :

• échelle C1 à C2 30 % au choix / 100 % examen professionnel

• échelle C2 à C3 20 % au choix

• agent de maîtrise à
agent de maîtrise principal 20 % au choix.

Si le résultat obtenu par l’application des ratios n’est pas un nombre entier, il sera arrondi à 
l’entier supérieur.

Les nominations effectuées en application de ces ratios devront respecter les conditions 
d’ancienneté pour passer d’un grade à un autre ainsi que les conditions éventuelles d’exercice des 
fonctions afférentes au nouveau grade (expertise, qualification approfondie, encadrement…) définies dans
les statuts particuliers des cadres d’emplois territoriaux.

MEDECINE PROFESSIONNELLE et PREVENTIVE

Le Département de l’Indre avait mis en place un service de médecine du travail en interne et 
recruté un médecin de prévention. Celui-ci a fait valoir ses droits à la retraite.

Le Centre Départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l’Indre souhaite 
structurer un service de médecine professionnelle et s’est rapproché de Châteauroux Métropole et du 
Département de l’Indre pour leur proposer de rejoindre ce futur service auquel adhérerait aussi la 
Préfecture et qui pourrait être mis en place fin 2023, début 2024, pour quelque 5 600 agents à terme.

Compte tenu de la démographie médicale tendue et de la difficulté de recruter des médecins
spécialisés en médecine du travail, je vous propose d’adhérer à ce service et de m’autoriser à signer les 
conventions à intervenir.

RAPPORT SOCIAL UNIQUE   (R.S.U.)  

L’article L 231-1 du Code Général de la Fonction Publique instaure pour les collectivités 
territoriales et leurs établissements publics, le Rapport Social Unique (R.S.U.).
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Ainsi, l’article 5 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 modifiée de transformation de la 
fonction publique a modifié les dispositions encadrant le bilan social. Dorénavant, les administrations 
mentionnées à l’article L 2 du Code Général de la Fonction Publique doivent élaborer chaque année, et 
non plus tous les deux ans, un Rapport Social Unique (R.S.U.) rassemblant les éléments et données à partir
desquels sont établies les lignes directrices de gestion, déterminant ainsi la stratégie pluriannuelle de 
pilotage des ressources humaines dans chaque administration, collectivité territoriale et établissement 
public.

En application de l’article L 231-2, le R.S.U. comprend les données relatives à l’égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes (rapport de situation comparée prévu à l’article L 3311-3 
du Code Général des Collectivités Territoriales).

Ce rapport rassemble des indicateurs relatifs à la gestion des ressources humaines et 
constitue également un outil de référence en vue de renforcer la lisibilité de l’emploi public territorial.

Le décret n° 2020-1493 du 30 novembre 2020 relatif à la base de données sociales et au 
rapport social unique dans la fonction publique, pris pour l’application de la loi précitée en fixe les 
conditions et modalités de mise en œuvre ainsi que la liste des indicateurs prévus par arrêté ministériel.

Concernant la nature même des données devant être fournies, l’article 1er du décret 
susmentionné se réfère à dix thématiques (emploi, recrutement, parcours professionnels, formation, 
rémunération, santé et sécurité au travail, organisation du travail et amélioration des conditions et de la 
qualité de vie au travail, action sociale et protection sociale, dialogue social et discipline). Ce décret 
précise aussi, pour chacune d’entre elles, la nature des éléments qui devront être contenus dans la base 
de données.

Conformément à l’article L 231-3 du Code Général de la Fonction Publique, il a donné lieu à 
avis du Comité Social Territorial (C.S.T.) et vous est présenté ce jour, pour les années 2021 et 2022.

∗
∗ ∗

Mme MERIAUDEAU, Rapporteur. -

Outre la transformation de 44 postes dans le cadre des promotions intervenues en 2023, ce 
rapport nous propose de relever les ratios d'avancement de grade applicables à la catégorie C tels que 
retracés à l'article 19 du dispositif délibératif.

De plus, compte tenu de la difficulté de recruter des médecins spécialisés en médecine du 
travail, il nous est proposé d'adhérer au service mutualisé de médecine professionnelle et préventive mis 
en place par le Centre Départemental de Gestion.

Enfin, il nous est demandé de prendre acte des rapports sociaux uniques pour les années 
2021 et 2022 qui rassemblent les éléments et données permettant de déterminer la stratégie 
pluriannuelle de pilotage de notre collectivité départementale.

 

M. CARANTON, Président de la Commission des Finances et de la Solidarité Territoriale.

La COMMISSION des FINANCES et de la SOLIDARITE TERRITORIALE a été saisie d'un 
modificatif que vous avez pu trouver sur vos pupitres ce matin et qui prend en compte, suite à l'avis 
unanimement favorable émis par le Comité Social Territorial, le relèvement des ratios d'avancement de 
grades de la catégorie C.

La COMMISSION note que ce relèvement des ratios permet 41 nouvelles promotions, ce qui 
porte à 97 le nombre total de promotions au titre de l'année 2023.

Elle donne un avis majoritairement favorable et propose d'adopter la délibération dont 
l'article 19 est modifié.
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M. le PRÉSIDENT. - M. BOUGAULT ?

M  .   BOUGAULT  . - Nous souhaitons un vote séparé sur ces dispositions qui concernent 
effectivement le tableau des effectifs, même si cette modification fait suite aux travaux du Comité social 
territorial. Cette instance a modifié largement les possibilités de promotion dans les différentes 
catégories. Nous tenons à saluer ce travail qui a conduit, à nouveau, à améliorer les propositions initiales. 
Nous sommes donc tout à fait d’accord s’agissant des dispositions contenues dans les articles 19 et 
suivants.

Comme habituellement, n’ayant pas la maîtrise des besoins réels de l’administration, nous 
nous abstiendrons sur les articles 1 à 18 de cette délibération.

Nous soulignons, assez favorablement, la nouvelle orientation de la médecine 
professionnelle, en souhaitant que cette structure de médecine professionnelle puisse avoir des praticiens,
pour tenir les postes nécessaires à cette mission mutualisée.

M  .   le PRÉSIDENT  . - Je pense que nous partageons tous votre conclusion.

Nous allons scinder la délibération en deux votes.

M. le PRÉSIDENT. - Je vous propose de passer au vote.

……

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20231117_008

A - Finances et Solidarité Territoriale

PERSONNEL DEPARTEMENTAL

_________

Vote des articles 1 à 18

Quorum : 14

Mandataire(s) : 4

Gil AVEROUS donne mandat à Chantal MONJOINT, Nadine BELLUROT donne mandat à 
François DAUGERON, Philippe METIVIER donne mandat à Marc FLEURET, François AVISSEAU donne 
mandat à Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Pour : 22

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVEROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, 
Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, 
Christian ROBERT, Nolwenn FORTUIT

Contre : 0

 

Abstention(s) : 4

Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, François AVISSEAU

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Vote des articles 19 à 23

Quorum : 14

Absent(s) : 0
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Mandataire(s) : 4

Gil AVEROUS donne mandat à Chantal MONJOINT, Nadine BELLUROT donne mandat à 
François DAUGERON, Philippe METIVIER donne mandat à Marc FLEURET, François AVISSEAU donne 
mandat à Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Pour : 22

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVEROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, 
Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, 
Christian ROBERT, Nolwenn FORTUIT, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-
LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

Ne participe(nt) pas au vote : 0

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général de la Fonction Publique,

Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 modifiée de transformation de la fonction publique,

Vu le décret n° 85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail 
ainsi qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale,

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la 
fonction publique territoriale,

Vu le décret n° 2020-1493 du 30 novembre 2020 relatif à la base de données sociales et au 
rapport social unique dans la fonction publique,

Vu l’ensemble des décrets portant statuts particuliers des différents cadres d’emplois de la 
fonction publique territoriale,

Vu l’arrêté du 10 décembre 2021 fixant pour la fonction publique territoriale la liste des 
indicateurs contenus dans la base de données sociales,

Vu les délibérations du Conseil Général n° CG / A 6 du 22 juin 2007 modifiée n° CG / A 6 du 
16 novembre 2012, n° CG / A 8 du 12 avril 2013,

Vu les délibérations du Conseil départemental n° CD_20170116_007 du 16 janvier 2017, 
n° CD_20170619_011 du 19 juin 2017 et n° CD_20201116_004 du 16 novembre 2020, 

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 7 novembre 2023,

Vu le tableau des effectifs,

Considérant les besoins du service,

D E C I D E    :

Article   1  er  . - Un poste de rédacteur est créé au Département de l’Indre.

Article   2  . - Quatre postes d’assistants socio-éducatifs sont transformés en postes 
d’assistants socio-éducatifs de classe exceptionnelle au Département de l’Indre.
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Article   3  . - Quatre postes de rédacteurs principaux de 2e classe sont transformés en postes 
de rédacteurs principaux de 1ère classe au Département de l’Indre.

Article   4  . - Six postes d’adjoints administratifs principaux de 2e classe sont transformés en 
postes d’adjoints administratifs principaux de 1ère classe au Département de l’Indre.

Article   5  . - Trois postes de techniciens principaux de 2e classe sont transformés en postes de
techniciens principaux de 1ère classe au Département de l’Indre.

Article   6  . - Un poste d’agent de maîtrise principal est transformé en poste de technicien au 
Département de l’Indre.

Article   7  . - Sept postes d’adjoints techniques principaux de 2e classe sont transformés en 
postes d’adjoints techniques principaux de 1ère classe au Département de l’Indre.

Article   8  . - Quatre postes d’adjoints techniques principaux de 1ère classe sont transformés 
en postes d’agents de maîtrise au Département de l’Indre.

Article   9  . - Un poste d’assistant de conservation du patrimoine et des bibliothèques est 
transformé en poste d’assistant de conservation principal de 2e classe du patrimoine et des bibliothèques 
au Département de l’Indre.

Article   10  . - Quatre postes d’adjoints techniques principaux de 2e classe des établissements 
d’enseignement sont transformés en postes d’adjoints techniques principaux de 1ère classe des 
établissements d’enseignement au Département de l’Indre.

Article   11  . - Cinq postes d’adjoints techniques des établissements d’enseignement sont 
transformés en postes d’adjoints techniques principaux de 2e classe des établissements d’enseignement 
au Département de l’Indre.

Article   12  . - Un poste d’agent de maîtrise principal est transformé en poste d’agent de 
maîtrise au Département de l’Indre.

Article   13  . - Deux postes d’adjoints techniques principaux de 1ère classe des établissements 
d’enseignement sont transformés en postes d’agents de maîtrise au Département de l’Indre.

Article   14  . - Un poste d’adjoint technique principal de 2e classe des établissements 
d’enseignement est transformé en poste d’agent de maîtrise au Département de l’Indre.

Article   15  . - Un poste d’adjoint technique des établissements d’enseignement est 
transformé en poste d’agent de maîtrise au Département de l’Indre.

Article   16  . - Les dépenses inhérentes à ces créations et transformations de postes en vertu 
des articles 1 à 15 sont inscrites aux chapitres 012, 016 et 017 du Budget du Département.

Article 17. -Le Président du Conseil départemental est autorisé à recruter conformément à la
réglementation en vigueur.

Article 18. - Le tableau des effectifs est adopté tel qu’il est joint en annexe du budget de la 
D.M.2 2023.

Article 19. - Les ratios d’avancement de grades de la catégorie C pour le Département de 
l’Indre sont fixés ainsi qu’il suit, à compter du 1er janvier 2023 :

• échelle C1 à C2 33 % au choix / 100 % examen professionnel

• échelle C2 à C3 33 % au choix

• agent de maîtrise à
agent de maîtrise principal 33 % au choix.

Article 20. - Si le résultat obtenu par l’application des ratios n’est pas un nombre entier, le 
chiffre sera, pour chaque avancement de grade concerné, arrondi à l’entier supérieur.

Article 21. - Les nominations effectuées en application de ces ratios devront respecter les 
conditions d’ancienneté pour passer d’un grade à un autre ainsi que les conditions éventuelles d’exercice 
des fonctions afférentes au nouveau grade (expertise, qualification approfondie, encadrement…) définies 
dans les statuts particuliers des cadres d’emplois territoriaux.

Réunion du 17 novembre 2023 – page 44



Article 22. - L’adhésion du Département de l’Indre au service de médecine du travail du 
Centre Départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l’Indre est adoptée.

Le Président du Conseil départemental ou son représentant est autorisé à signer les deux 
conventions ci-annexées à intervenir :

• convention d’adhésion au service de médecine du travail du Centre Départemental de 
Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l’Indre,

• convention de co-financement de la création du service de médecine du travail du 
Centre Départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l’Indre.

Article 23. - Il est pris acte de la présentation des Rapports Sociaux Uniques pour les années 
2021 et 2022 du Département de l’Indre, ci-annexés sous forme de fascicules séparés dématérialisés.

∗
∗ ∗
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A - Finances et Solidarité Territoriale

CD n° 9

FONDS DEPARTEMENTAL d'AIDE au MAINTIEN
des ACTIVITES COMMERCIALES en ZONE RURALE

Lors du Budget Primitif 2023, une autorisation de programme de 150.000 € a été votée au 
titre du Fonds Départemental d’Aide au Maintien des Activités Commerciales en Zone Rurale.

Quatre opérations ont d’ores et déjà été engagées à hauteur de 109.589,75 €.

Quatre autres dossiers pourraient voir le jour d’ici fin 2023 : SAINT-LACTENCIN, MEOBECQ, 
ECUEILLE et BELABRE.

Une autorisation de programme de 60.000 € serait nécessaire afin d’honorer notre politique 
de fonctionnement à guichet ouvert, encore en vigueur cette année.

Je vous propose donc de voter une autorisation de programme de 60.000 € qui permettra de
prendre en considération les opérations prêtes à exécution.

∗
∗ ∗

Mme MERIAUDEAU, Rapporteur. -

Afin d'honorer notre politique de fonctionnement à guichet ouvert qui se poursuit encore 
cette année, il nous est proposé de voter une autorisation de programme de 60.000 €, qui permettra de 
prendre en compte les opérations prêtes à exécution.

 

M. CARANTON, Président de la Commission des Finances et de la Solidarité Territoriale.

La COMMISSION des FINANCES et de la SOLIDARITE TERRITORIALE émet un avis favorable 
et propose d'adopter la délibération qui nous est présentée.

M. le PRÉSIDENT. - Je vous propose de passer au vote.

……

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20231117_009

A - Finances et Solidarité Territoriale

FONDS DEPARTEMENTAL d'AIDE au MAINTIEN
des ACTIVITES COMMERCIALES en ZONE RURALE

_________

Quorum : 14

Mandataire(s) : 4
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Gil AVEROUS donne mandat à Chantal MONJOINT, Nadine BELLUROT donne mandat à 
François DAUGERON, Philippe METIVIER donne mandat à Marc FLEURET, François AVISSEAU donne 
mandat à Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Pour : 26

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVEROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, 
Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, 
Christian ROBERT, Nolwenn FORTUIT, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-
LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le règlement du Fonds Départemental d’Aide au Maintien des Activités Commerciales en 
Zone Rurale voté le 14 janvier 2022,

Vu l’autorisation de programme d’un montant de 150.000 € € votés au Budget Primitif 2023,

Considérant les dossiers en instance,

D E C I D E    :

Article unique. - Une autorisation de programme de 60.000 € est votée au titre du Fonds 
Départemental d’Aide au Maintien des Activités Commerciales en Zone Rurale, chapitre 204, rf : 74, 
article 204142.

_______
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A - Finances et Solidarité Territoriale

CD n° 10

FONDS d'ACTION RURALE (F.A.R.)

Les demandes de paiement tous programmes confondus, sont assez élevées, plus de 
2.200.000 € ayant déjà été sollicités au 1er septembre 2023, soit + 26 % par rapport aux 4 dernières 
années.

Suite à la mise en place du portail de demandes de subventions www.mesdemarches36.fr 
nous avons pu constater un  meilleur suivi administratif des communes (complétude, respect des délais, 
avancement des demandes et demande de versement). Aussi, nous constatons une très forte progression 
des demandes de versement concernant l’année en cours (+ 62 %).

Il apparaît nécessaire de voter un crédit de paiement supplémentaire de 200.000 € pour finir 
l’année 2023 et de porter les crédits de paiement de 3.000.000 € à 3.200.000 € pour assurer tous les 
paiements des subventions sollicitées par les communes.

∗
∗ ∗

Mme MERIAUDEAU, Rapporteur. -

Afin d'assurer l'ensemble des paiements des subventions sollicitées par les communes d'ici la
fin de l'année, il conviendrait d'inscrire des crédits de paiement supplémentaires de 200.000 €.

• 

M. CARANTON, Président de la Commission des Finances et de la Solidarité Territoriale.

Avis favorable de la COMMISSION des FINANCES et de la SOLIDARITE TERRITORIALE, qui 
propose d'adopter la délibération qui nous est soumise.

M. le PRÉSIDENT. - Je vous propose de passer au vote.

……

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20231117_010

A - Finances et Solidarité Territoriale

FONDS d'ACTION RURALE (F.A.R.)

_________

Quorum : 14

Mandataire(s) : 4

Gil AVEROUS donne mandat à Chantal MONJOINT, Nadine BELLUROT donne mandat à 
François DAUGERON, Philippe METIVIER donne mandat à Marc FLEURET, François AVISSEAU donne 
mandat à Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Pour : 26
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Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVEROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, 
Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, 
Christian ROBERT, Nolwenn FORTUIT, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-
LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le règlement du F.A.R. adopté le 16 janvier 2023,

D E C I D E    :

Article unique. - Des crédits de paiement supplémentaires de 200.000 € sont votés au titre 
du Fonds d’Action Rurale 2023. Ils sont inscrits au chapitre 204, rf : 628 et 74, articles 204141 et 204142 du
Budget départemental.

_______
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A - Finances et Solidarité Territoriale

CD n° 11

FONDS DEPARTEMENTAL d'AIDE au DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL

La crise liée à l'épidémie de COVID-19 a eu de multiples implications, particulièrement dans 
le domaine économique. Le Département de l'Indre a souhaité être solidaire des entreprises de son 
territoire et agir, dans la limite de ses compétences, pour soulager d'éventuelles difficultés de trésorerie.

Dix entreprises de l'Indre demeurent, à ce jour, liées financièrement avec le Département 
pour une avance remboursable accordée au titre du Fonds Départemental d’Aide au Développement 
Industriel (FDADI).

Seize entreprises restent soumises à des contrôles à 3 et 7 ans pour l'atteinte et le maintien 
d'objectifs d'effectifs de salariés suite à l'attribution d'une subvention au titre du FDADI pour des aides 
versées entre 2013 et 2019. Ces contrôles peuvent donner lieu à des remboursements d'aides en cas de 
non-atteinte des objectifs.

Par délibérations du 30 juin 2020 et du 15 janvier 2021, il a été décidé par deux fois de :

• différer d'un an le remboursement des avances remboursables demeurant dues,

• repousser d'un an le paiement des pénalités dues pour cause de non-atteinte des objectifs de nombre 
d'emplois,

• repousser les contrôles d'atteinte (à N+3) ou de maintien (à N+7) des objectifs en termes d'emplois qui 
devaient être réalisés.

La situation actuelle d'inflation et de remontée des taux d'intérêt pèse de nouveau sur les 
entreprises, nous le constatons au travers de l'orientation à la hausse du taux de défaillance
(environ + 30 % en un an dans l'Indre - Source INSEE 2023).

Je vous propose donc aujourd’hui :

• d’annuler le remboursement des pénalités encore dues. Deux entreprises sont concernées pour un total 
de 10.200 € de restitutions de subventions,

• d’annuler l'ensemble des contrôles d'atteinte et de maintien des objectifs en termes d'emplois restant à 
réaliser,

• de maintenir uniquement le remboursement des avances remboursables demeurant dues.

∗
∗ ∗

Mme MERIAUDEAU, Rapporteur. -

Face à la situation actuelle d'inflation et de remontée des taux d'intérêt qui pèsent de 
nouveau sur nos entreprises indriennes, ce rapport nous propose d'annuler, d'une part le paiement des 
pénalités leur restant à régler, d'autre part les contrôles liés à leurs obligations contractuelles.

 

M. CARANTON, Président de la Commission des Finances et de la Solidarité Territoriale.

La COMMISSION des FINANCES et de la SOLIDARITE TERRITORIALE émet un avis favorable 
et propose d'adopter la délibération figurant au rapport.
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M. le PRÉSIDENT. - Je vous propose de passer au vote.

……

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20231117_011

A - Finances et Solidarité Territoriale

FONDS DEPARTEMENTAL d'AIDE au DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL

_________

Quorum : 14

Mandataire(s) : 4

Gil AVEROUS donne mandat à Chantal MONJOINT, Nadine BELLUROT donne mandat à 
François DAUGERON, Philippe METIVIER donne mandat à Marc FLEURET, François AVISSEAU donne 
mandat à Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Pour : 26

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVEROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, 
Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, 
Christian ROBERT, Nolwenn FORTUIT, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-
LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le règlement du Fonds Départemental d’Aide au Développement Industriel (FDADI) voté 
le 14 janvier 2013,

Vu les contrats liant chaque entreprise et le Département,

D É C I D E    :

Article 1  er  . - Le paiement des pénalités demeurant à régler est annulé.

Article 2. - Les contrôles FDADI liés aux obligations contractuelles des entreprises sont 
annulés.

Article 3. - Les recettes inscrites au Budget Primitif 2023 au chapitre 204, rf : 93, 
article 20421 sont annulées.

_______
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A - Finances et Solidarité Territoriale

CD n° 12

DELEGATION donnée au PRESIDENT du CONSEIL DEPARTEMENTAL
INFORMATION de l'ASSEMBLEE

1) Les marchés publics

L'article L.3221-11 du Code Général des Collectivités Territoriales permet au Président du 
Conseil départemental, par délégation de l'Assemblée Départementale, d'être chargé, pour la durée de 
son mandat, de prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement
des marchés de travaux, de fournitures et de services, en raison de leur montant, lorsque les crédits sont 
inscrits au Budget.

Cet article précise que le Président du Conseil départemental rend compte, à la plus proche 
réunion utile de l'Assemblée, de l'exercice de cette compétence, et en informe la Commission 
Permanente.

Une délégation a été donnée au Président du Conseil départemental pour toutes les 
procédures soumises à la réglementation relative aux marchés publics ainsi que pour les avenants 
n'augmentant pas de plus de 15 % le montant initial du marché. Par conséquent, et, conformément aux 
dispositions précitées, vous trouverez, sous fascicule annexé dématérialisé, l'ensemble des engagements 
juridiques qui ont été passés du 29 mai 2023 au 15 octobre 2023, en application de cette délégation.

2) Intenter des actions ou défendre en justice

L'article L.3221-10-1 du Code Général des Collectivités Territoriales permet au Président du 
Conseil départemental, par délégation de l'Assemblée Départementale, d'ester en justice au nom du 
Département pour la durée de son mandat.

Cet article précise que le Président du Conseil départemental rend compte, à la plus proche 
réunion du Conseil départemental, de l'exercice de cette compétence.

Conformément aux dispositions précitées et en application de la délégation qui a été 
accordée, vous trouverez, dans le tableau annexé au présent rapport, les décisions qui ont été prises pour 
défendre les intérêts du Département tant en demande qu'en défense du 31 mai 2023 au
14 septembre 2023.

3) Acceptation des indemnités de sinistre afférentes aux contrats d’assurance

L'article L.3211-2 du Code Général des Collectivités Territoriales permet au Président du 
Conseil départemental, par délégation de l'Assemblée Départementale, d'accepter les indemnités de 
sinistres afférentes aux contrats d'assurances.

Cet article précise que le Président du Conseil départemental doit informer l'Assemblée des 
actes pris dans le cadre de cette délégation.

Délégation a été donnée au Président du Conseil départemental et, conformément aux 
dispositions précitées, vous trouverez dans le tableau annexé, l'ensemble des indemnités qui ont été 
acceptées dans le cadre de cette délégation suite aux propositions des compagnies, pour la période du 
28 septembre 2022 au 13 septembre 2023.

4) Logements dans les collèges

Délégation a été donnée au Président du Conseil départemental pour contracter dans les 
Etablissements Publics Locaux d'Enseignement les conventions d'occupation précaire des logements à la 
nuitée, information devant être donnée au Conseil départemental des actes pris dans le cadre de cette 
délégation.

Aussi, conformément aux dispositions précitées, vous trouverez dans le tableau annexé, 
l'ensemble des conventions qui ont été contractées dans le cadre de cette délégation pour la période du 
28 septembre 2022 au 7 juillet 2023.
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5) Acceptation des dons et legs faits au Département qui ne sont grevés ni de 
conditions ni de charges

Délégation a également été donnée au Président du Conseil départemental pour accepter les
dons et legs faits au Département pour conservation aux Archives départementales, sous réserve qu’ils ne 
soient grevés ni de conditions ni de charges.

Le Président du Conseil départemental devant rendre compte des actes pris dans le cadre de 
cette délégation, vous trouverez dans le tableau ci-annexé, l’ensemble des dons et legs relevant de celle-
ci et acceptés durant la période du 27 septembre 2022 au 14 septembre.2023.

6) Dépôt des demandes d’autorisations d’urbanisme relatives à la démolition, à la 
transformation ou à l’édification des biens du département

En application du Code Général des Collectivités Territoriales, délégation a été donnée au 
Président du Conseil départemental afin de procéder, dans les limites fixées par le Conseil départemental, 
au dépôt des demandes d’autorisations d’urbanisme relatives à la démolition, à la transformation ou à 
l’édification des biens du Département, dès lors que les crédits afférents à l’opération sont inscrits au 
Budget.

Aussi, conformément aux dispositions précitées, vous trouverez dans le tableau annexé, 
l'ensemble des demandes d’autorisations d’urbanisme qui ont été déposées dans le cadre de cette 
délégation pour la période du 27 septembre 2022 au 4 octobre 2023.

7) La création, la modification ou la suppression de régies comptables

En application du Code Général des Collectivités Territoriales, délégation a été donnée au 
Président du Conseil départemental pour la durée de son mandat afin de créer, modifier ou supprimer les 
régies comptables nécessaires au fonctionnement des services. 

Cette délégation a été accordée pour les régies comptables instituées tant en dépenses 
qu’en recettes, dans la limite de 12.000 euros.

Aussi, conformément aux dispositions précitées, vous trouverez dans le tableau annexé, 
l'ensemble des régies créées dans le cadre de cette délégation pour la période du 15 septembre 2022 au
15 septembre 2023.

8) Autorisation des mandats spéciaux que les membres du Conseil départemental 
peuvent être amenés à exercer dans le cadre de leurs fonctions

Délégation a été donnée au Président du Conseil départemental pour la durée de son 
mandat afin d’autoriser les mandats spéciaux que les membres du Conseil départemental peuvent être 
amenés à exercer dans le cadre de leurs fonctions, ainsi que le remboursement des frais afférents prévus 
aux quatrième et avant-dernier alinéas de l’article L. 3123-19 du Code Général des Collectivités 
Territoriales.

Aussi, conformément aux dispositions précitées, vous trouverez dans le tableau annexé, 
l'ensemble des mandats spéciaux qui ont été autorisés par le Président du Conseil départemental dans le 
cadre de cette délégation pour la période du 15 octobre 2022 au 10 novembre 2023.

∗
∗ ∗

Mme MERIAUDEAU, Rapporteur. -

Il nous est demandé de donner acte au Président du Conseil départemental de son 
information relative aux décisions qu'il a prises dans le cadre des délégations qui lui ont été accordées par
l'Assemblée, dont le détail figure dans les documents annexés et pour les périodes indiquées dans les 
articles du dispositif délibératif.
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• 

M. CARANTON, Président de la Commission des Finances et de la Solidarité Territoriale.

Avis favorable de la COMMISSION des FINANCES et de la SOLIDARITE TERRITORIALE, qui 
propose d'adopter la délibération soumise à notre vote.

M. le PRÉSIDENT. - Je vous propose de passer au vote.

……

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20231117_012

A - Finances et Solidarité Territoriale

DELEGATION donnée au PRESIDENT du CONSEIL DEPARTEMENTAL
INFORMATION de l'ASSEMBLEE

_________

Quorum : 14

Mandataire(s) : 4

Gil AVEROUS donne mandat à Chantal MONJOINT, Nadine BELLUROT donne mandat à 
François DAUGERON, Philippe METIVIER donne mandat à Marc FLEURET, François AVISSEAU donne 
mandat à Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Pour : 26

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVEROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, 
Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, 
Christian ROBERT, Nolwenn FORTUIT, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-
LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de la Commande Publique,

Vu les délibérations n° CD_20211115_009, n° CD_20220701_014, n° CD_20220408_003 et
n° CD_20220624_002,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Il est donné acte au Président du Conseil départemental de son information 
relative aux décisions qu'il a prises par délégation et qui concernent la préparation, la passation, 
l'exécution et le règlement des marchés de travaux, de fournitures et de services qui ont été passés du 
du 29 mai 2023 au 15 octobre 2023, telles que retracées dans le fascicule séparé joint sous forme 
dématérialisée.
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Article 2. - Il est donné acte au Président du Conseil départemental de son information 
relative aux décisions qu'il a prises par délégation, aux fins d'ester en justice et de se constituer partie 
civile au nom du Département, pour la période du 31 mai 2023 au 14 septembre 2023.

Article 3. - Il est donné acte au Président du Conseil départemental de son information 
relative aux indemnités de sinistres afférentes aux contrats d'assurances qui ont été acceptées suite aux 
propositions des assureurs, par délégation, du 28 septembre 2022 au 13 septembre 2023, telles que 
retracées dans le tableau annexé.

Article 4. - Il est donné acte au Président du Conseil départemental de son information 
relative aux conventions d'occupation précaire des logements à la nuitée contractées dans les 
Etablissements Publics Locaux d'Enseignement, par délégation, du 28 septembre 2022 au 7 juillet 2023, 
telles que retracées dans le tableau annexé.

Article 5. - Il est donné acte au Président du Conseil départemental de son information 
relative aux dons et legs faits au Département pour conservation aux Archives départementales, sous 
réserve qu’ils ne soient grevés ni de conditions ni de charges, par délégation, du 27 septembre 2022 au
14 septembre 2023, telles que retracées dans le tableau annexé.

Article 6. - Il est donné acte au Président du Conseil départemental de son information 
concernant le dépôt des demandes d’autorisations d’urbanisme relatives à la démolition, à la 
transformation ou à l’édification des biens du Département auxquelles il a procédé par délégation, pour la
période du 27 septembre 2022 au 4 octobre 2023.

Article 7. - Il est donné acte au Président du Conseil départemental de son information 
relative à la création, la modification ou la suppression des régies comptables nécessaires au 
fonctionnement des services, instituées tant en dépenses qu’en recettes dans la limite de 12.000 €, pour la
période du 15 septembre 2022 au 15 septembre 2023.

Article 8. - Il est donné acte au Président du Conseil départemental de son information 
concernant les mandats spéciaux que les membres du Conseil départemental peuvent être amenés à 
exercer dans le cadre de leurs fonctions, ainsi que le remboursement des frais afférents prévus aux 
quatrième et avant-dernier alinéas de l’article L. 3123-19 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
qu’il a autorisés pour la période du 15 octobre 2022 au 10 novembre 2023.

∗
∗ ∗
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A - Finances et Solidarité Territoriale

CD n° 13

COMMUNICATION du RAPPORT des REPRESENTANTS du DEPARTEMENT
à la S.E.M. d'AMENAGEMENT pour le DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE

de l'AEROPORT de CHATEAUROUX-DEOLS

L’article L 1524-5 du Code Général des Collectivités Territoriales précise notamment que les 
organes délibérants des Collectivités Territoriales actionnaires se prononcent sur le rapport écrit qui leur 
est soumis au moins une fois par an par leurs représentants.

Un décret du 4 novembre 2022, codifié à l’article D.1524-7 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, a précisé les éléments que ce rapport doit contenir.

En application de ces textes, il nous est présenté un rapport pour la S.E.M. d’aménagement 
pour le développement économique de l’Aéroport de CHATEAUROUX-DEOLS faisant état d’un chiffre 
d’affaires de 3.651 € et d’une perte d’exploitation de 31.542 €.

Ce document est joint au présent rapport. Il a été établi à partir des informations 
communiquées par la S.E.M. Je vous demande de bien vouloir donner acte de cette communication.

∗
∗ ∗

Mme MERIAUDEAU, Rapporteur. -

En application du Code Général des Collectivités Territoriales et conformément aux 
dispositions du décret du 4 novembre 2022, il nous est demandé de donner acte de la communication du 
rapport concernant la Société d'Economie Mixte d'Aménagement pour le développement économique de
l'Aéroport de Châteauroux-Déols, tel que présenté en annexe.

 

M. CARANTON, Président de la Commission des Finances et de la Solidarité Territoriale.

La COMMISSION des FINANCES et de la SOLIDARITE TERRITORIALE émet un avis favorable 
et propose d'adopter la délibération qui nous est présentée.

M. le PRÉSIDENT. - Je vous propose de passer au vote.

……

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20231117_013

A - Finances et Solidarité Territoriale

COMMUNICATION du RAPPORT des REPRESENTANTS du DEPARTEMENT
à la S.E.M. d'AMENAGEMENT pour le DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE

de l'AEROPORT de CHATEAUROUX-DEOLS

_________

Quorum : 14

Mandataire(s) : 4
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Gil AVEROUS donne mandat à Chantal MONJOINT, Nadine BELLUROT donne mandat à 
François DAUGERON, Philippe METIVIER donne mandat à Marc FLEURET, François AVISSEAU donne 
mandat à Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Pour : 26

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVEROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, 
Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, 
Christian ROBERT, Nolwenn FORTUIT, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-
LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n° CD_20210701_012 du 1er juillet 2021,

D E C I D E    :

Article unique. - Il est donné acte de la communication du rapport concernant la Société 
d’Economie Mixte d’aménagement pour le développement économique de l’Aéroport de 
CHATEAUROUX-DEOLS, joint en annexe.

∗
∗ ∗
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B - Action Sociale et Solidarités Humaines

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

CD n° 15

DISPOSITIF de LUTTE contre la DESERTIFICATION MEDICALE
ABONDEMENT de CREDITS

La lutte contre la désertification médicale est et demeure un axe majeur de notre politique 
départementale.

Depuis 2022, et l’adoption de notre Plan Santé, nous avons renforcé et diversifié nos aides, 
initialement réservées aux seuls médecins, à d’autres professionnels de soins dont la carence génère aussi 
de graves conséquences pour notre population. Les résultats de cette volonté politique forte sont 
aujourd’hui probants. Nous avons ainsi attribué 4 nouvelles bourses en 2023 (à 2 futurs masseurs-
kinésithérapeutes et 2 futures orthophonistes).

Nous avons également accompagné, depuis le début de l’année 2023, l’installation de :

- 10 masseurs-kinésithérapeutes (à Châteauroux, Villedieu-sur-Indre, Reuilly, Niherne, Saint-
Lactencin, Argenton-sur-Creuse, Pouligny-Notre-Dame et le Pont-Chrétien-Chabenet)

- 5 chirurgiens-dentistes (à Issoudun, Buzançais, Neuvy-Saint-Sépulchre et Saint-Maur)

- 1 médecin spécialiste ORL (à Argenton-sur-Creuse)

- 1 médecin spécialiste en psychiatrie (à Vineuil)

- 1 médecin spécialiste néphrologue ( à Châteauroux)

- 1 médecin généraliste (à Luant)

- 1 sage-femme (à Saint-Maur)

- 2 orthophonistes (à Vatan et Saint-Août).

Soit un montant d’aides attribuées de 321.500 €. 

Ainsi, l’enveloppe de 330.000 € inscrite au budget pour ces aides est épuisée. Or nous avons  
déjà reçu trois nouvelles demandes qui peuvent bénéficier de l’octroi de cette aide à l’installation :

- le Docteur Hélène RAGUIN, diplômée en médecine générale de la faculté de médecine 
d’Angers, inscrite au Conseil de l’Ordre de l’Indre depuis le 15 septembre 2023, s’est installée pour la 
première fois dans l’Indre comme médecin généraliste, à temps plein à la MSP de TOURNON-SAINT-
MARTIN. De ce fait, elle peut bénéficier de l’aide à l’installation à hauteur de 15.000 €, majorée de 
15.000 € pour son engagement à faire des visites à domicile à raison de l’équivalent d’une journée par 
semaine.

- Madame Mayelle BARBIER, orthophoniste diplômée de l’Université de Poitiers, s’est 
installée pour la première fois dans l’Indre, à temps plein, à Argenton-sur-Creuse, depuis le 
2 octobre 2023. L’aide prévue s’élève à 10.000 €.

- Madame Noémie JACLIN, diplômée en tant que masseur-kinésithérapeute et installée 
depuis le 10 juillet 2023 en libéral à temps plein sur la commune de SAINT-LACTENCIN. 
Madame JACLIN Noémie s’engage à réaliser des visites à domicile à raison de deux demi-journées par 
semaine. L’aide prévue s’élève à 5.000 € complétée de 10.000 € au titre de son engagement à réaliser des 
visites à domicile.

En conséquence et afin de pouvoir répondre à ces demandes et à d’autres susceptibles 
d’intervenir jusqu’à la fin de l’année, un abondement supplémentaire de 120.000 € est nécessaire pour 
soutenir l’installation de praticiens sur notre territoire et ainsi lutter contre la désertification médicale. 
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Par ailleurs, depuis 2021, nous avons également acté la mise en place d’une aide pour 
l’installation de bornes de téléconsultation. Cette année, 4 pharmacies ont été subventionnées à hauteur 
de 5.000 €. Nous avons étendu le dispositif aux « tables de téléophtalmologie » ; 2 ont été aidées.

Une nouvelle demande nous est parvenue que je vous propose d’étudier pour l’octroi de 
l’aide de 5.000 € pour l’installation d’une borne de téléconsultation. Il s’agit de la pharmacie DELEMAR 
installée sur la commune de VATAN.

Il convient donc de ré-abonder le crédit initial de 30.000 € d’un nouveau montant de
25.000 € pour répondre à cette demande et à d’autres susceptibles d’intervenir d’ici la fin de l’année.

∗
∗ ∗

Mme MERIAUDEAU, Rapporteur. -

Dans le cadre de notre soutien en faveur de l'installation de professionnels de santé sur notre
territoire départemental et pour répondre à l'ensemble des demandes jusqu'à la fin de l'année, il nous est 
proposé d'inscrire, d'une part une dotation supplémentaire de 120.000 € pour les aides à l'installation, 
d'autre part une dotation supplémentaire de 25.000 € pour les cabines de téléconsultation, en 
autorisation de programme et crédits de paiement correspondants.

De plus, il conviendrait de voter des aides à l'installation d'un montant total de 60.000 € pour
l'installation d'un médecin, d'une orthophoniste, d'un masseur-kinésithérapeute et d'une cabine de 
télémédecine, dont le détail figure au dispositif délibératif.

• 

Mme SELLERON, Présidente de la Commission de l'Action Sociale et des Solidarités 
Humaines. -

La COMMISSION de l'ACTION SOCIALE et des SOLIDARITES HUMAINES a été saisie d'un 
additif que vous avez pu trouver sur vos pupitres ce matin et qui propose, d'une part de prendre en 
compte la nouvelle organisation des études d'internat en médecin générale en autorisant la perception de
la bourse départementale sur 4 ans, d'autre part d'actualiser nos modalités d'intervention pour tenir 
compte du déroulement des études de chirurgien-dentiste.

Emettant un avis favorable, elle propose d'adopter la délibération comportant l'ajout d'un 
article 7.

M. le PRÉSIDENT. - M. BOUGAULT ?

M  .   BOUGAULT  . - Nous espérons que les installations que nous finançons permettront une 
présence médicale dans le temps, au-delà des 5 ans. Il n’existe, malheureusement pas de garde-fou.

Au terme des 5 années d’exercice qui correspondent à l’aide apportée par le Département, 
nous n’avons aucune sécurité sur la pérennité de ces installations de médecins.

N’est-il pas envisageable, lors de discussions avec les Départements de France, d’obtenir un 
accord, pour qu’un médecin ayant bénéficié d’une aide à l’installation dans un département, ne puisse pas
en bénéficier dans un autre département ?

Nous constatons aujourd’hui que de nombreux départements, et même des communes, ont 
mis en place des dispositifs d’aides à l’installation. Il faudrait que ces aides ne soient possibles qu’une 
seule fois.

M  .   le PRÉSIDENT  . - Je ne peux que partager votre point de vue.

Il existe aujourd’hui, s’agissant des médecins, une concurrence forte des Départements entre 
eux. Les Départements, qui ne mettent pas de dispositif en place, sont pénalisés.

La discussion sur la mise en place d’un garde-fou a bien eu lieu. Je note que, pour l’instant, 
nous ne vivons pas cette hémorragie. L’Agence d’attractivité, au-delà des financements que nous 
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apportons aux médecins, met en place un vrai travail de suivi sur l'acclimatation de la famille à notre 
département. En principe, les médecins concernés se sentent bien chez nous et n’ont pas envie de partir.

Je peux m’engager néanmoins à rouvrir ce sujet au niveau de Départements de France lors 
d’une prochaine réunion.

M  .   BOUGAULT  . - Aujourd’hui, rien n'empêche un médecin installé dans l’Indre, de 
déménager dans la Creuse ou dans le Cher et de bénéficier à nouveau d’un dispositif d’aide pour une 
période supplémentaire de 5 ans.

M  .   le PRÉSIDENT  . - Ce sont les mercenaires du monde médical.

M  .   BOUGAULT  . - Nous le constatons également dans le domaine de l’intérim hospitalier. 
Certains praticiens deviennent des opportunistes.

M  .   le PRÉSIDENT  . - Tant que nous n’aurons pas de décisions courageuses de l’État, nous 
resterons dans cette situation.

Je vous propose de passer au vote.

……

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20231117_015

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

DISPOSITIF de LUTTE contre la DESERTIFICATION MEDICALE
ABONDEMENT de CREDITS

_________

Quorum : 14

Mandataire(s) : 4

Gil AVEROUS donne mandat à Chantal MONJOINT, Nadine BELLUROT donne mandat à 
François DAUGERON, Philippe METIVIER donne mandat à Marc FLEURET, François AVISSEAU donne 
mandat à Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Pour : 26

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVEROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, 
Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, 
Christian ROBERT, Nolwenn FORTUIT, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-
LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles,

Vu la délibération n° CD_20230116_039 du 16 janvier 2023 relative aux dispositifs de lutte 
contre la désertification médicale,

Vu le Budget primitif 2023 et le Budget supplémentaire 2023,

D E C I D E    :

Article   1  er  . - Afin de pérenniser le dispositif d’aide et de pouvoir répondre à la demande des 
professionnels de santé jusqu’à la fin de l’année, sont inscrits une dotation supplémentaire de 
120.000 € pour les aides à l’installation, en autorisation de programme et les crédits de paiement 
correspondants au chapitre 204, rf : 58 du Budget départemental.   

Article 2. - Sont également inscrits une dotation supplémentaire de 25.000 € pour les 
cabines de téléconsultation en autorisation de programme et les crédits de paiement correspondants au 
chapitre 204, rf : 58 du Budget départemental.

Article 3. - Une aide à l’installation en investissement d'un montant de 15.000 euros majorée
de 15.000 euros pour son engagement à faire des visites à domicile est attribuée au Docteur Hélène 
RAGUIN. Cette dépense sera imputée au chapitre 204, rf : 58, article 20421, du Budget départemental.
Le Président du Conseil départemental est autorisé à signer le contrat ci-joint, qui est approuvé, au titre 
du dispositif d'aide à l'installation des médecins généralistes et spécialistes et chirurgiens-dentistes, avec 
le Docteur Hélène RAGUIN.

Article 4. - Une aide à l’installation d'un montant de 10.000 euros est attribuée à Mayelle 
BARBIER pour son installation à temps plein en tant qu’orthophoniste à ARGENTON-SUR-CREUSE. 
Cette dépense sera imputée au chapitre 204, rf : 58, article 20421, du Budget départemental. Le Président 
du Conseil départemental est autorisé à signer le contrat ci-joint, qui est approuvé, au titre du dispositif 
d'aide à l'installation des orthophonistes avec Madame Mayelle BARBIER.

Article 5. - Une aide à l’installation d'un montant de 5.000 euros, complétée d’une aide de 
10.000 euros au titre de l’engagement à réaliser des visites à domicile est attribuée à Madame Noémie 
JACLIN pour son installation à temps plein en tant que masseur-kinésithérapeute à SAINT-LACTENCIN. 
Cette dépense sera imputée au chapitre 204, rf : 58, article 20421, du Budget départemental. Le Président 
du Conseil départemental est autorisé à signer le contrat ci-joint, qui est approuvé, au titre du dispositif 
d'aide à l'installation des masseurs-kinésithérapeutes avec Madame Noémie JACLIN.

Article 6. - Une aide à l'installation d’une cabine de télémédecine d'un montant de 5.000 € 
est attribuée à la pharmacie DELEMAR à VATAN. Cette dépense sera imputée au chapitre 204, rf : 58, 
article 20421, du Budget départemental. Le contrat ci-annexé est approuvé. Le Président du Conseil 
départemental est autorisé à le signer.

Article 7. - Les deux premiers alinéas de l’article 2 de la délibération n° CD_20230116_039 du
16 janvier 2023 sont remplacés par les dispositions suivantes :

« Les étudiants en internat de Médecine s’engageant par contrat à s’installer dans l’Indre, 
dans les 2 ans suivant l’obtention de leur diplôme, en exercice libéral pour les médecins généralistes, en 
exercice libéral ou hospitalier pour les médecins spécialistes, pendant une période minimum de 5 ans, 
peuvent solliciter une indemnité d’études d’un montant maximum de 36.000 € versable mensuellement et
en mensualités constantes dans la limite de 1.000 € par mois pour les mois restant à courir à compter du 
1er mois suivant la date de réception de leur dossier complet et jusqu’au terme de leur internat.
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Les étudiants en 3ème cycle court de chirurgie dentaire (6ème année), qui s’engagent par 
contrat à s’installer dans l’Indre dans les 2 ans suivant l’obtention de leur diplôme, en exercice libéral 
pendant une période minimum de 5 ans, peuvent solliciter une indemnité d’études d’un montant 
maximum de 12.000 € versable mensuellement et en mensualités constantes dans la limite de 1.000 € par 
mois pour les mois restant à courir à compter du premier mois suivant la date de réception de leur 
dossier complet et jusqu’au terme de leur internat.

Les étudiants en chirurgie dentaire en 3ème cycle long (6ème année et au-delà), peuvent 
solliciter dans les mêmes conditions une indemnité d’études, dont le montant maximum et fixé à 
24.000 €. »

∗
∗ ∗
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B - Action Sociale et Solidarités Humaines

CD n° 16

CENTRES de SANTE SEXUELLE

La législation en matière d’éducation à la sexualité, et à la contraception a changé. 
Les missions et l’organisation des Centres de Planification et d’Éducation Familiale (CPEF) ont été 
modifiées pour se transformer en Centres de Santé Sexuelle (CSS). Les conventions liant les centres 
hospitaliers de Châteauroux et d’Issoudun au Département concernant la participation financière versée 
par le Département aux anciens Centres de Planification et d’Éducation Familiale sont devenues obsolètes.
Ces conventions prendront fin au 31 décembre 2023.

Le fonctionnement des CSS est désormais intégré aux centres hospitaliers et financé par 
l’assurance maladie. Cependant, le Département au titre de sa compétence de protection maternelle et 
infantile peut développer également des actions d’information et de prévention. Aussi, des discussions 
sont d’ores et déjà engagées afin d’organiser l’articulation et la coordination entre le Département et les 
centres hospitaliers et d’établir une nouvelle convention.

Pour autant, la dotation 2023 dépend toujours de la convention actuelle et la participation 
financière du Département reste calculée de la même façon.

Conformément aux dispositions prévues dans cette convention, la participation financière du
Département prend en compte les frais de personnels et de fonctionnement général à partir d’un coût 
horaire forfaitaire revalorisé annuellement d’un pourcentage équivalent à l’évolution des traitements des 
agents de la fonction publique.

Il est donc nécessaire de prendre en compte le décret n° 2022-994 du 7 juillet 2022 portant 
majoration de la rémunération des personnels civils et militaires de l'Etat, des personnels des collectivités 
territoriales et des établissements publics d'hospitalisation. Aussi, le taux horaire est réévalué à 34,15 €.

Le montant de la dotation dépend également de l’activité réalisée l’année antérieure.

Pour 2022, sur les lieux d'accueil des centres de santé sexuelle :

- 1.342 consultations en santé sexuelle (contraception, IVG, IST,…), 28 entretiens avec un 
professionnel en conseil conjugal et familial, et 47 séances d’information collective (dont 42 en milieu 
scolaire auprès des jeunes des classes de 5ème, 4ème, 3ème et Seconde) ont été réalisés.

- 896 consultants (patients vus au moins une fois au cours de l'année) ont été reçus.

Cela représente un volume de 1.799 heures d’activité annuelle pour le C.S.S. de 
CHÂTEAUROUX-LE BLANC et de 408 heures pour le C.S.S. d’ISSOUDUN.

Aussi, compte tenu des rapports d’activités fournis par les centres hospitaliers, le versement 
de la participation financière du Département s'élève à 73.456,65 €, répartie ainsi :

- Centre Hospitalier de CHÂTEAUROUX–LE BLANC : 61.435,85 €

- Centre Hospitalier d'ISSOUDUN : 12.020,80 €.

La convention prévoyait également la prise en charge par le Département de frais d’analyses,
de médicaments et de produits contraceptifs, remboursés sur demande des établissements avec 
présentation de justificatifs. Désormais, ces frais sont pris en charge par la Sécurité Sociale. Pour autant, 
pour 2023, certains frais ont dû encore être engagés. L’enveloppe nécessaire s’élève à 8.000 €. 

∗
∗ ∗
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M. MAYAUD, Rapporteur. -

Ce rapport nous propose de fixer la dotation du Département pour 2023 au fonctionnement 
des Centres de Planification et d'Education Familiale, devenus Centres de Santé Sexuelle, à 73.456,65 €, 
dont 61.435,85 € pour le Centre Hospitalier de Châteauroux-Le Blanc et 12.020,80 € pour le Centre 
Hospitalier d'Issoudun.

Il conviendrait également de fixer à 8.000 € l'enveloppe dédiée aux remboursement des frais 
d'analyses, de médicaments et de produits contraceptifs.

 

Mme SELLERON, Présidente de la Commission de l'Action Sociale et des Solidarités 
Humaines. -

Avis favorable de la COMMISSION de l'ACTION SOCIALE et des SOLIDARITES HUMAINES, qui
propose d'adopter la délibération soumise à notre vote.

M. le PRÉSIDENT. - M. BOUGAULT ?

M  .   BOUGAULT  . - Compte tenu du changement de législation, qu’en est-il des entretiens en 
vue d’une nouvelle convention entre le Département et les centres hospitaliers de Châteauroux et 
d’Issoudun ?

L'essentiel de la responsabilité de ces Centres de santé sexuelle relèverait désormais des ARS.

M  .   le PRÉSIDENT  . - Oui, cette compétence relève bien des ARS. Nous n’avons pas la main.

M. le PRÉSIDENT. - Je vous propose de passer au vote.

……

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20231117_016

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

CENTRES de SANTE SEXUELLE

_________

Quorum : 14

Mandataire(s) : 4

Gil AVEROUS donne mandat à Chantal MONJOINT, Nadine BELLUROT donne mandat à 
François DAUGERON, Philippe METIVIER donne mandat à Marc FLEURET, François AVISSEAU donne 
mandat à Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Pour : 26

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVEROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, 
Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, 
Christian ROBERT, Nolwenn FORTUIT, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-
LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Réunion du 17 novembre 2023 – page 101



Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de la Santé Publique,

Vu les conventions conclues en 2009 concernant les Centres de Santé Sexuelle, et leurs 
avenants respectifs,

D É C I D E    :

Article 1  er  . - La dotation du Département pour 2023 au fonctionnement des ex-Centres de 
Planification, est fixée à 73.456,65 €, répartie comme suit :

- Centre Hospitalier de CHÂTEAUROUX–LE BLANC : 61.435,85 €

- Centre Hospitalier d'ISSOUDUN : 12.020,80 €.

Elle sera versée conformément à la convention signée avec chaque Centre Hospitalier.

L’enveloppe dédiée aux frais d’analyses, de médicaments et de produits contraceptifs, 
remboursés sur demandes des établissements avec présentation de justificatifs, est fixée à 8.000 €.

Article 2. - Les dépenses correspondantes seront prélevées sur les crédits inscrits au  
chapitre 011, rf : 41, article 62878, du Budget départemental.

_______
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B - Action Sociale et Solidarités Humaines

CD n° 17

DÉPLOIEMENT de la REFORME des SERVICES AUTONOMIE à DOMICILE (SAD)
dans le DÉPARTEMENT de l'INDRE

L’article 44 de la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale
pour 2022 prévoit la création des Services Autonomie à Domicile (SAD) en substitution des Services de 
Soins Infirmiers à Domicile (SSIAD) et des Service d’Aide et d’Accompagnement à Domicile (SAAD) 
existants.

Les objectifs attendus et présentés pour cette réforme sont :

• préserver l’autonomie des personnes accompagnées,

• simplifier le parcours des personnes,

• mieux coordonner les prestations d’aide et de soins autour des personnes accompagnées,

• faire monter en gamme les services d’aide à domicile,

• rendre plus attractifs les services à domicile.

La loi prévoit que les nouveaux SAD pourront avoir soit :

- une activité double, de soins infirmiers à domicile et simultanément d’aide et 
d’accompagnement

- une activité simple, mais dans ce cas seulement d’aide et d’accompagnement.

En conséquence, un service ne pourra plus exister, c’est-à-dire être autorisé et financé, en 
exerçant la seule activité de soins infirmiers à domicile, comme c’est le cas actuellement.

La date butoir de transformation des SSIAD en SAD est fixée à 2 ans à l’issue de la 
publication du cahier des charges mais ce délai peut être prorogé de 3 ans supplémentaires sous réserve 
d’avoir engagé une démarche de préfiguration permettant de s’assurer dans l’échéance de la mise en 
conformité du SAD.

Le décret n° 2023-327 relatif au financement des services proposant des prestations de soins 
infirmiers à domicile pour les personnes âgées et personnes handicapées a été publié le 28 avril 2023 
donnant le départ du déploiement de la réforme. La tarification des soins à domicile passe d’un 
financement forfaitaire à la place à une dotation en fonction du profil des personnes accompagnées et
limitée à certaines dépenses.

Le décret n° 2023-608 du 13 juillet 2023 relatif aux services autonomie à domicile 
mentionnés à l’article L. 313-1-3 du code de l’action sociale et des familles et aux services d’aide et 
d’accompagnement à domicile relevant des 1° et 16° du I de l’article L. 312-1 du même code précise
l’organisation et fixe le cahier des charges.

Le département de l’Indre comporte sur son territoire :

- pour les prestations d’aide et d’accompagnement :

• 12 services d’aide et d’accompagnement à domicile autorisés par arrêté départemental, dont
7 associatifs et 5 privés commerciaux

• 5 services d’aide et d’accompagnement à domicile agréés par un autre département et bénéficiant 
d’une extension de cet agrément sur le département de l’Indre.

Aucun des SAAD de l’Indre ne sont tarifés. Ils sont autorisés mais avec une tarification libre. 
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Leur zone d’intervention comprend l’ensemble du territoire départemental.

- pour les services de soins infirmiers à domicile :

• 7 SSIAD relevant du statut juridique d’établissement de santé

• 2 SSIAD relevant du statut juridique d’établissement public

• 7 SSIAD relevant du statut juridique associatif.

Chaque SSIAD est autorisé sur une portion exclusive du territoire départemental.

37 % des Indriens sont âgés de 60 ans et plus, ce qui représente 10 points de plus que la 
moyenne nationale et implique une forte demande de prises en charge dans le département. 
Cette situation est ancienne et a permis de développer depuis longtemps une politique gérontologique 
ambitieuse, délibérément et précocement tournée vers le maintien à domicile.

Le département souffre cependant d’une pénurie de ressources en soins, ambulatoires, 
hospitaliers, de premiers recours, comme spécialisés, toutes qualifications et spécialités confondues y 
compris paramédicaux et de rééducation.

Cette situation engendre une pression d’autant plus forte sur les réponses sociales et 
médico-sociales, sollicitées pour pallier cette insuffisance des soins.

Or, le département de l’Indre souffre également d’une pénurie de ressources humaines dans 
les métiers de l’aide à la personne et de l’accompagnement à la perte d’autonomie.

En conséquence, ces difficultés cumulées de réponse se traduisent par une absence de prise 
en charge effective des personnes.

La mise en œuvre de cette réforme s’impose. Toutefois, l’ensemble des acteurs du 
département ont souhaité, pour qu’elle produise les résultats espérés, qu’elle s’adapte aux mieux aux 
réalités
locales.

Ainsi, dès le printemps dernier, nous avons souhaité réunir tous les acteurs impliqués pour 
échanger et préparer les conditions optimales pour que la réforme se déploie du mieux possible. 
Quatre réunions plénières ont eu lieu.

Les enjeux repérés localement par les acteurs sont les suivants :

- préserver les acteurs locaux, notamment ceux de l’aide et de l’accompagnement, et 
notamment associatifs, qui sont déjà en tension dans leurs ressources et leurs organisations et qui pour 
autant assurent leurs missions et répondent aux besoins ;

- proposer un mode d’organisation juridique, territorial, qui n’impose pas la disparition ou 
l’abandon des ressources et compétences existantes et des modes de fonctionnement efficaces ;

- préserver le partenariat préexistant entre les SSIAD et les SAAD et faire en sorte que cette 
réforme apporte du plus et non du conflit.

Au regard de la complexité des sujets à traiter : comment rendre compatible des services 
ayant des territoires d’intervention différents, des modes d’intervention différents (sur prescription 
médicale pour les soins infirmiers, par choix de la personne pour l’aide et l’accompagnement), des cadres 
juridiques différents (publics ou associatifs) et de l’objectif majeur d’assurer une amélioration des 
prestations aux usagers, nous avons proposé d’avoir recours à un prestataire spécialisé pour 
accompagner l’ensemble des acteurs dans l’élaboration d’une organisation départementale.

Cette proposition a été adoptée et saluée par l’ensemble des partenaires.

La mission consistera en deux étapes, une première étape d’élaboration du schéma 
d’organisation départementale, à partir de la construction des divers scénarios possibles qui seront 
débattus et hiérarchisés selon leurs atouts et leurs difficultés, puis une seconde étape d’accompagnement
de chacune des structures pour permettre le déploiement tel que prévu dans l’organisation 
départementale qui aura été validée. La première étape s’étend sur 6 mois, la seconde étape, si elle est 
mise en œuvre, pourra durer pendant 18 mois. Ce calendrier pourra permettre d’accompagner les 
structures jusqu’à échéance prévue par les textes à l’été 2025.
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∗
∗ ∗

Mme SELLERON, Rapporteur. -

Afin de mettre en oeuvre la décision unanime de nos partenaires d'avoir recours à un 
prestataire spécialisé pour accompagner l'ensemble des acteurs dans l'élaboration d'une organisation 
départementale destinée à améliorer les prestations aux usagers, il nous est proposé, d'une part de voter 
une autorisation d'engagement de 240.000 €, d'autre part d'inscrire des crédits de paiement à hauteur de 
144.000 €, pour une prestation d'accompagnement financier et juridique dans le cadre du déploiement de
la réforme des SAD.

La COMMISSION de l'ACTION SOCIALE et des SOLIDARITES HUMAINES note que l'Indre est 
le premier Département de la région Centre-Val de Loire à proposer une prestation d'accompagnement 
pour favoriser un déploiement de la réforme dans des conditions optimales en s'adaptant aux réalités 
locales.

Donnant un avis favorable, elle propose d'adopter la délibération qui nous est présentée et 
qui illustre que le maintien à domicile est et reste au coeur de la politique gérontologique du 
Département.

M. le PRÉSIDENT. - M. BOUGAULT ?

M  .   BOUGAULT  . - Sur ce dossier important, il s’agit d’une transformation complète de tout ce
qui touche à l’aide à la personne, en termes de soins.

À la lecture de ce rapport, conformément aux textes, une fusion va intervenir entre les SAAD 
et les SSIAD. Nous avons des interrogations quant à l’organisation de ces services, notamment lorsqu’un 
SSIAD est rattaché à un centre hospitalier. Comment va s’opérer la jonction avec un service privé 
associatif ?

Nous craignons que cette transformation intervienne au détriment du service public.

Je voudrais par ailleurs connaître la nuance entre les SSIAD ayant le statut juridique 
d’établissement de santé et ceux ayant le statut d’établissement public : 7 SSIAD sont actuellement des 
établissements publics de santé et 2 sont des établissements publics rattachés. L’avenir de ces 9 SSIAD 
nous pose question.

Ces SSIAD, comme les structures associatives, vont-ils être rattachés pour créer un SAD ?

M  .   le PRÉSIDENT  . - Pour répondre à l’ensemble de ces questions, nous nous appuyons sur 
un prestataire extérieur.

La semaine dernière, avec les collègues des Départements de France, j’ai observé des 
inquiétudes sur l’ensemble des territoires avec des contextes très divers. Dans notre département, le 
secteur associatif est très bien structuré et fonctionne de manière satisfaisante.

Je rappelle que cette fusion nous est imposée par l’État, sans aucune concertation. Une 
réflexion pourrait être en effet engagée sur le fond, mais le fait qu’elle soit imposée avec force complique 
un peu la donne. Il faut conserver en tête la préservation de l’intérêt général et l'intérêt des personnes 
âgées.

La difficulté relève notamment de fonctionnements différents de ces secteurs.

Nous attendons beaucoup de cette étude en cours, pour avoir des réponses à toutes ces 
questions que nous nous posons.

Je souhaite que tous les acteurs soient associés et puissent réfléchir à la meilleure manière 
possible d’uniformisation, sans créer des SAD dans la douleur mais dans la concertation, dans l’objectif 
d’améliorer le quotidien des personnes âgées.
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Je n’ai pas plus d’éléments pour l’instant, mais nous reparlerons de ce sujet en commission et
lors d’une prochaine séance plénière.

Mme BARBIER. - Le personnel est également inquiet. Il n’a pas réellement d’informations 
sur le sujet.

M  .   le PRÉSIDENT  . - Nous n’avons pas eu beaucoup d’informations au départ, et je remercie 
vivement les services qui ont beaucoup œuvré pour trouver des informations et nous permettre d’établir 
dans un premier temps le profil de l’étude.

Nous ferons en sorte que l’ensemble des agents soit rassuré, au fur et à mesure de 
l’avancement de l’étude.

Il faut leur dire que cette structure-là est conçue pour, non seulement améliorer le service 
auprès des personnes âgées, mais également leurs conditions de travail. L’objectif n’est pas de réduire 
mais d’uniformiser.

M  .   BOUGAULT  . - J’ai deux questions complémentaires, le Département n’étant pas le seul 
intervenant s’agissant des SSIAD qui sont financés par l’ARS.

Un travail est-il engagé avec l’ARS pour élaborer un projet commun ?

Par ailleurs, la nécessité de recourir à un prestataire nous gêne un peu ; cette étude ne 
pouvait-elle pas être menée avec nos compétences internes ?

Nous avons l'impression que le Département a tendance à se « macroniser » et à faire appel 
à des prestataires extérieurs. Nous faisons confiance au personnel du Département dont nous mesurons 
les compétences, plutôt que d’avoir recours à des prestataires extérieurs dont les coûts d’intervention 
sont très élevés.

M  .   le PRÉSIDENT  . - L’objectif est de mettre tous les acteurs autour de la table.

Nous allons évidemment travailler avec l’ARS pour avoir, à l’issue de cette étude, un mode de
fonctionnement commun et accepté par tous.

Le recours à un prestataire externe ne relève pas du macronisme, mais du pragmatisme. 
Les personnels du Département étant fatalement très impliqués au sein de ces structures, il nous semblait 
préférable d’avoir un prestataire extérieur avec une vision plus neutre et incontestable.

Pour un tout autre sujet relatif au SDIS, nous avions sollicité un organisme extérieur ; nous 
mesurons aujourd’hui que tout ce qui a été préconisé et mis en place fonctionne très bien.

Lorsque nous avons de bons prestataires et que les commandes sont bien cadrées en amont,
cela fonctionne efficacement.

M  .   BLANCHET  . - Pour une étude de 240.000 € je doute que le Cabinet McKinsey soit 
intéressé…

Mme BARBIER. - Oh, je n’en suis pas si sûre...

M  .   BOUGAULT  . - Quelle est la position de l’ARS ?

M  .   le PRÉSIDENT  . - Nous travaillons effectivement ensemble.

Je vous propose de passer au vote.

……

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :
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Délibération n° CD_20231117_017

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

DÉPLOIEMENT de la REFORME des SERVICES AUTONOMIE à DOMICILE (SAD)
dans le DÉPARTEMENT de l'INDRE

_________

Quorum : 14

Mandataire(s) : 4

Gil AVEROUS donne mandat à Chantal MONJOINT, Nadine BELLUROT donne mandat à 
François DAUGERON, Philippe METIVIER donne mandat à Marc FLEURET, François AVISSEAU donne 
mandat à Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Pour : 22

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVEROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, 
Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, 
Christian ROBERT, Nolwenn FORTUIT

Contre : 0

 

Abstention(s) : 4

Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, François AVISSEAU

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles,

Vu le Budget primitif 2023 et le Budget supplémentaire 2023,

D E C I D E    :

Article unique     . - Une autorisation d’engagement de 240.000 € est votée au titre d’une 
prestation d’accompagnement financier et juridique pour le déploiement de la réforme des services 
autonomie à domicile (SAD) dans le département de l’Indre. Des crédits de paiement de 144.000 € sont 
inscrits au chapitre 011, rf : 538, article 617 du Budget départemental.

_______
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B - Action Sociale et Solidarités Humaines

CD n° 18

HABITAT INCLUSIF - SOUTIEN à l'INVESTISSEMENT

Les orientations de l’État en matière de politique de l’autonomie (c’est-à-dire en faveur des 
personnes âgées et en situation de handicap) souhaitent désormais très clairement favoriser la vie à 
domicile.

Cette orientation est présentée sous le nom de « virage domiciliaire ».

L’État (ministères, CNSA), dans cette volonté de promouvoir la vie à domicile, a souhaité 
également mettre l’accent sur des formules d’habitat, adaptées à la perte d’autonomie, et qui continuent 
d’être considérées comme du « domicile » en permettant une nouvelle alternative à l’établissement. 

Le Département de l’Indre, depuis déjà plusieurs décennies, a orienté sa politique 
gérontologique vers le soutien de la vie à domicile et avait également développé un mode d’habitat 
adapté : l’habitat regroupé pour personnes âgées (HRPA). Les personnes font le choix de vivre à domicile 
en favorisant le lien social et en bénéficiant de services à domicile qui sont, du fait du regroupement, plus 
facilement mobilisables. 

L’habitat inclusif, créé par la loi ELAN du 23 novembre 2018, repose sur les mêmes constats 
et les mêmes objectifs que nos HRPA. 

Le Département a signé un protocole d’accord pour l’habitat inclusif avec la CNSA et le 
Préfet le 22 décembre 2022. Cet accord court pendant 7 ans jusqu’au 31 décembre 2029. Le dispositif 
organisé par l’État induit l’existence de personnel chargé d’assurer l’animation, le lien social, la 
« sécurité », la « surveillance » des habitants. Cette mission qui précédemment relevait de l’ARS a été 
transférée au Département par la loi du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 
2021 via une prestation d’aide sociale facultative : l’aide à la vie partagée (AVP). Cette prestation a été 
intégrée au Règlement Départemental d’Aide Sociale lors de la session du 16 novembre 2022 du Conseil 
départemental. 

Parallèlement, un appel à manifestation d’intérêt a été lancé pour mobiliser les porteurs de 
projet intéressés, à l’issue duquel, 11 projets d’habitat inclusif visant à accueillir 185 personnes 
bénéficiaires potentiels de l’aide à la vie partagée (AVP) dont 82 personnes âgées et 103 personnes 
handicapées, ont reçu un avis favorable de la conférence des financeurs de l’habitat inclusif. 

La mise en œuvre du dispositif s’échelonnera sur la durée de la convention jusqu’en 2029, 
mais dès 2023, 4 projets ont pu démarrer.

La CNSA a également souhaité soutenir l’investissement des habitats inclusifs afin de 
permettre des travaux d’adaptation de l’habitat individuel et/ou des espaces collectifs de ces nouvelles 
formes de vivre ensemble. La subvention peut s’élever jusqu’à 50.000 € pour chacun des deux types de 
travaux suivants : 

• Des travaux de construction ou de réhabilitation d’espaces partagés nécessaires à la mise en œuvre du 
projet de vie sociale et partagée des habitants. Il peut s’agir d’un espace dédié, d’un salon, d’une salle à 
manger, d’une cuisine, d’une buanderie, d’un espace de créativité, d’expression ou d’artisanat, d’un atelier,
d’une conciergerie, mais aussi de terrasses extérieures, de jardins, de potagers, ouverts ou pas sur 
l’extérieur... 

• Des travaux d’adaptabilité du bâti, de l’habitat et des logements : cela peut concerner, les espaces de vie
individuelle (cuisine, sanitaires, ouvertures, chauffage, éclairage, etc.), les espaces communs pour la mise 
en œuvre du projet de vie sociale et partagée, les espaces de circulation intérieurs ou allant vers 
l’extérieur (capteurs de mouvement, domotique, chemins lumineux, éclairage adapté...). 
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Pour cela, la CNSA a lancé un appel à manifestation le 13 mars 2023. Les projets devaient 
être présentés par le Département et concerner des travaux à réaliser dans l’année. Le délai de réponse 
était fixé au 15 avril. Le Département de l’Indre a mobilisé les 11 porteurs de projets conventionnés dans 
le Département, trois ont répondu avec un projet susceptible d’entrer dans les conditions imposées par la 
CNSA. Ainsi, le Département de l’Indre a répondu à la CNSA le 14 avril 2023 présentant les trois projets :

- « Les vignes des grelettes» sur la commune de Buzancais porté par l’UDAF,

- « Le moulin des brasseurs » sur la commune de Châteauroux porté par l’association KOYO,

- « L’habitat inclusif de la Roche Bellusson » sur la commune de Mérigny porté par la 
résidence La Roche Bellusson.

Le 2 août 2023, la CNSA a fait connaître les résultats de son appel à manifestation et les trois 
projets présentés ont été retenus. 

- Pour « les vignes des grelettes »: 50.000 € pour l’adaptabilité des logements et 50.000 € 
pour les espaces partagés.

- Pour « le moulin des brasseurs » : 48.000 € pour l’adaptabilité des logements et 50.000 € 
pour les espaces partagés.

- Pour « L’habitat inclusif de la Roche Bellusson »  : 50.000 € pour l’adaptabilité des 
logements et 50.000 € pour les espaces partagés.

Les crédits correspondants sont délégués au Département qui assure ensuite la mise en 
œuvre, le suivi et le contrôle des opérations.

A cet effet, le Maître d’ouvrage et/ou le Porteur de projet devaient signer avec le 
Département avant le 2 octobre 2023 une convention selon un modèle type adressé par la CNSA 
accompagnée de ses deux annexes (descriptif des travaux concernés par le soutien à l’investissement et le
plan de financement prévisionnel).

La Commission Permanente du 1er septembre 2023 a donc autorisé le Président à signer ces 
conventions. Il convient donc d’inscrire au budget du Département une première délégation devant avoir 
lieu avant la fin de l’année.

En conclusion, afin de soutenir les porteurs de projet dans le déploiement de « l’habitat 
inclusif » sur notre territoire, il convient d’inscrire les crédits correspondants à la DM2 du Département. 

∗
∗ ∗

Mme SELLERON, Rapporteur. -

Afin de soutenir les porteurs de projets dans le déploiement de l'habitat inclusif sur notre 
territoire départemental, il nous est proposé, d'une part de voter une autorisation de programme de 
298.000 €, d'autre part d'inscrire des crédits de paiement à hauteur de 238.400 €.

Avis favorable de la COMMISSION de l'ACTION SOCIALE et des SOLIDARITES HUMAINES, qui
propose d'adopter la délibération qui nous est soumise.

• 

M. le PRÉSIDENT. - M. BOUGAULT ?

M  .   BOUGAULT  . - J'espère que nous aurons, de la part de la CNSA, la prise en charge de ces 
dépenses.

M  .   le PRÉSIDENT  . - Normalement, oui.

M  .   BOUGAULT  . - Nous aurons la recette dans le budget 2024 ?

M  .   le PRÉSIDENT  . - Oui.
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M. le PRÉSIDENT. - Je vous propose de passer au vote.

……

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20231117_018

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

HABITAT INCLUSIF - SOUTIEN à l'INVESTISSEMENT

_________

Quorum : 14

Mandataire(s) : 4

Gil AVEROUS donne mandat à Chantal MONJOINT, Nadine BELLUROT donne mandat à 
François DAUGERON, Philippe METIVIER donne mandat à Marc FLEURET, François AVISSEAU donne 
mandat à Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Pour : 26

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVEROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, 
Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, 
Christian ROBERT, Nolwenn FORTUIT, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-
LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles,

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’Adaptation de la Société au 
Vieillissement,

Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023,

Vu l’article 129 de la loi ELAN du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de 
l’aménagement et du numérique,

Vu le décret n° 2019-629 du 24 juin 2019 relatif aux diverses dispositions en matière d’habitat 
inclusif pour les personnes handicapées et les personnes âgées,

Vu l’arrêté du 24 juin 2019 relatif au modèle de cahier des charges national du projet de vie 
sociale et partagée de l’habitat inclusif,

Vu la délibération n° CD_20221116_012 du 16 novembre 2022 relative à l’habitat inclusif,

Vu la délibération n° CD_20230414_006 du 14 avril 2023 actualisant le Règlement Départemental 
d’Aide Sociale,
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Vu la décision de la CNSA du 2 août 2023,

Vu le Budget primitif 2023 et le Budget supplémentaire 2023,

D E C I D E    :

Article unique. - Une autorisation de programme de 298.000 € est votée au titre de l’habitat
inclusif. Des crédits de paiement de 238.400 € sont inscrits au chapitre 204, rf : 538, article 20422 du 
Budget départemental.

_______
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B - Action Sociale et Solidarités Humaines

CD n° 19

EHPAD PUBLICS de l'INDRE

La situation des EHPAD, dans l’Indre comme ailleurs en France, est extrêmement 
préoccupante.

Les articles de presse, spécialisée ou non, se multiplient, les acteurs et professionnels se 
mobilisent. Dans l’Indre, le CDCA, la Conférence des EHPAD alertent dès qu’ils en ont l’occasion.

Nous-mêmes, dans le cadre de notre dernier schéma gérontologique, nous avons souhaité 
insister sur la nécessité d’une réforme nationale du modèle des EHPAD.

Ces établissements sont construits sur un modèle économique rigide reposant sur trois 
sources financières obéissant à des règles distinctes et surtout ayant des capacités d’évolution 
différentes :

- une dotation soin fixée et évoluant sur des paramètres nationaux peu élastiques couvrant 
des charges limitativement énumérées ;

- une dotation dépendance fixée et évoluant sur des paramètres nationaux et  
départementaux également peu élastiques et couvrant des charges limitativement énumérées ;

- une recette fonction de l’activité : le paiement par les résidents d’un tarif hébergement 
censé couvrir toutes les charges non couvertes par les deux premières dotations, et donc directement liée 
à l’activité réelle de l’établissement.

Il se déduit de ce fonctionnement financier :

- que la seule recette susceptible de varier en fonction des dépenses est celle apportée par 
les résidents via le tarif hébergement ;

- que le budget hébergement est celui qui supporte toutes les dépenses (énergie, bâtiment, 
achat…) non directement maîtrisables et non limitées par nature (les dépenses relevant de la section soins
et de la section dépendance sont limitativement définies) ;

- que l’évolution de la recette soins et celle de la recette dépendance sont fonction de 
décisions administratives non liées à la réalité des besoins ou du fonctionnement. Les paramètres sont des
valeurs fixées nationalement ou sur une base « historique » ;

- que le lien entre le taux d’activité (nombre de journées) et le tarif hébergement peut 
s’avérer très néfaste : moins il y a d’activité, plus le tarif va augmenter, plus le tarif va augmenter, moins il 
y aura d’activité.

Dans ce contexte structurel déjà très fragile et déséquilibré, des éléments conjoncturels sont 
venus accroître ces déséquilibres :

- la crise COVID suivie du scandale « ORPEA » ont induit une méfiance et une désaffection de
la population à l’égard des EHPAD ;

- l’augmentation du tarif hébergement liée aux restructurations nécessaires des bâtiments 
des EHPAD accentue la baisse de fréquentation ;

- l’augmentation et l’évolution des besoins liées à la dépendance lourde, notamment 
psychique, ont justifié le recours à plus de personnels et plus de personnels qualifiés, sans avoir les 
augmentations de dotations soins et dépendance correspondantes.

Dans ce contexte général, les EHPAD rattachés au secteur public hospitalier supportent une 
contrainte particulière venant fragiliser encore plus leur fonctionnement et leurs finances.
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En effet, la structure administrative, bâtimentaire, organisationnelle, créée et organisée 
initialement par et pour les activités sanitaires de ces structures hospitalières, dont le coût était répercuté 
initialement à proportion de l’activité EHPAD sur le tarif hébergement, n’a pas été redimensionnée au fur 
et à mesure de la « rationalisation » des activités et des dépenses sanitaires. Il a été ainsi mis 
progressivement à charge du budget hébergement de l’EHPAD un montant croissant de ces « charges de 
structures ». Les récentes restrictions de l’activité sanitaire des centres hospitaliers de La Châtre ou de 
Buzançais vont nécessairement accroître cette situation.

En conséquence, les facteurs générateurs d’une hausse des dépenses se multiplient (inflation,
revalorisation salariale, besoin de plus de personnel pour accompagner, nécessaires restructurations des 
bâtiments, rationalisation des activités sanitaires) alors même que la baisse d’activité rend délicate une 
hausse des tarifs à la charge des résidents (indépendamment de toute considération relative à la 
légitimité de laisser peser sur lui seul la charge de cette hausse de coût).

Cette situation se traduit dès aujourd’hui par des résultats financiers d’ores et déjà très 
inquiétants avec des résultats déficitaires de plusieurs centaines de milliers d’euros de nombreux 
établissements publics.

Il semble que cette situation commence à être prise en compte au plan national, puisque le 
Gouvernement a décidé de déployer un fond d’urgence (4.300.000 millions d’euros pour la Région et sans
doute 430.000 euros pour le Département).

Parallèlement, dans le projet de loi de financement de la Sécurité sociale pour 2024, une 
expérimentation est proposée pour fusionner la section soins et la section dépendance sous la seule 
autorité de l’État et avec un forfait national.

Toutefois, il n’est plus question de la grande loi Autonomie qui devait refonder totalement 
l’accompagnement et la prise en charge de la dépendance et dans ce cadre proposer un schéma de prise 
en charge (et donc des financements) conforme aux besoins, notamment en EHPAD. 

Aussi, indépendamment des évolutions législatives et réglementaires susceptibles 
d’intervenir à plus ou moins long terme, notre collectivité s’est engagée dans la recherche de solutions.

A cet effet, il a été proposé de faire appel à un consultant spécialisé pour mener, avec les 
établissements publics du Département, une mission d’analyse, de diagnostic et de proposition d’actions 
pour permettre leur redressement.

Il s’agit d’intervenir avant d’en être réduit à constater la catastrophe humaine, financière, 
politique, économique que générerait la défaillance d’un ou plusieurs établissements.

La mission pourra se dérouler avec une deuxième phase opérationnelle d’accompagnement 
à la mise en œuvre du plan d’action qui aura été arrêté.

Le recours à un consultant spécialisé permettra de pouvoir bénéficier d’un niveau d’expertise 
élevé et également de garantir aux établissements une externalisation vis-à-vis de l’autorité de tutelle 
qu’est le Département.

La mission pourra s’étendre pour les deux phases sur trois années, dont les six premiers mois
pour la première phase.

Le choix du consultant s’inscrit dans le cadre des règles et procédures en vigueur en matière 
de commande publique. Il convient de prévoir les crédits nécessaires au budget départemental.

∗
∗ ∗

Mme SELLERON, Rapporteur. -

Face à la situation extrêmement préoccupante des EHPAD, fragilisés dans leur 
fonctionnement et dans leurs finances, notre collectivité départementale souhaite s'engager dans la 
recherche de solutions en faisant appel à un consultant spécialisé pour mener avec les établissements 
publics de l'Indre une mission d'analyse, de diagnostic et de propositions d'actions pour permettre leur 
redressement.
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Dans le cadre de cette mission qui pourrait s'étendre en deux phases et sur trois années, ce 
rapport nous propose, d'une part de voter une autorisation d'engagement de 240.000 €, d'autre part 
d'inscrire des crédits de paiement à hauteur de 144.000 € pour cette prestation d'accompagnement 
financier et juridique.

Réaffirmant la nécessité pour l'Etat de répondre aux besoins des résidents des EHPAD en 
termes de soins, la COMMISSION de l'ACTION SOCIALE et des SOLIDARITES HUMAINES émet un avis 
favorable et propose d'adopter la délibération figurant au rapport.

• 

M. le PRÉSIDENT. - M. BOUGAULT ?

M  .   BOUGAULT  . - Nous formulons la même remarque que pour le rapport 17. Nous estimons
que la partie relative au diagnostic pourrait être établie par l’ARS, les services du Département et les 
établissements. Ils ont la capacité de déterminer quels sont les points de difficultés.

En juin 2020, lors du Compte administratif 2019, notre groupe avait alerté l’Assemblée sur les
difficultés de fonctionnement des EHPAD publics. Ces difficultés ne sont donc pas récentes.

Le type de financement génère une complexité entre le Département, l’ARS et les résidents. 
Nous avons bien noté qui si nous augmentions le prix de journée, nous aurions moins de résidents, et 
donc moins de recettes.

Je ne sais pas si ce constat est global, mais nous ne rencontrons pas cette difficulté en 
termes d’occupation à l’EHPAD d’Issoudun, où quelques personnes sont sur une liste d’attente. 

La partie liée au diagnostic pourrait donc être menée en interne ; en revanche, les 
dispositions à mettre en œuvre pourraient être préconisées par un prestataire externe.

Le fait de solliciter un prestataire pour établir le diagnostic remet en cause les compétences 
de l’ARS et des services.

Nous constatons qu’une sélection naturelle s'opère entre les établissements publics et 
certains établissements privés : les personnes qui ont des ressources importantes vont dans les 
établissements privés et bénéficient de prestations un peu plus favorables, même si le scandale ORPEA a 
mis en avant le contraire.

La difficulté des établissements publics est qu’ils accueillent, dans leur structure, des 
personnes en grande difficulté, qui exigeraient des moyens supplémentaires, et qui n’ont pas les 
ressources suffisantes pour faire face à une augmentation des prix de journée.

Peut-être y aurait-il, au niveau du Département, des moyens supplémentaires à mettre en 
place ?

Je me souviens de la demande de l’EHPAD d’Issoudun, lors de la restructuration, sur des 
financements temporaires de postes : l’ARS avait financé deux postes supplémentaires, alors que le 
Département avait refusé.

Aujourd’hui, nous nous inquiétons donc de la situation des EHPAD publics, dont nous - 
conseillers départementaux - ne connaissons pas réellement la situation. Nous avons un manque 
d’information sur ces établissements. Nous souhaiterions connaître la situation financière de ces 
établissements.

Pourquoi ne pas faire confiance aux services du Département, à l’ARS et aux directeurs 
d’établissements, pour mener à bien cette première phase de diagnostic ?

M  .   le PRÉSIDENT  . - Le déficit de l’établissement d’Issoudun est de 1,3 M€ ; nous avons donc 
besoin d’analyser la situation.

Pour que cette phase d’analyse ne soit pas perçue comme un contrôle, il ne faut pas qu’elle 
soit menée par le Département et l’ARS.

Les services ont reçu hier l’ensemble des directeurs, à qui nous avons expliqué qu’il s’agissait,
avant tout, de mesurer les déficits structurels et de trouver des solutions.
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Pour les postes supplémentaires refusés, cela correspond au décalage entre la gestion privée
et la gestion publique : nous avons un nombre de personnels important, notamment pour la gestion 
administrative, qui pèse dans le budget global, dans le secteur public.

J’alerte vraiment sur ce point : notre devoir est de ne pas laisser la situation s'aggraver, ce qui
sera le cas, si nous n’agissons pas.

S’agissant des publics accueillis, le secteur privé, notamment en zone rurale, accueille 
également des personnes en grande difficulté. Les structures associatives s’en sortent mieux, avec des 
déficits moins élevés.

Il faut analyser précisément la situation et envisager comment élaborer un plan d’actions 
pour que la situation progresse. L’objectif n’est de dire que tout va mal, mais de trouver des solutions 
pour tout aille mieux. Je pense qu’il s’agit de notre souhait à tous.

Si les services et la DPDS et l’ARS avaient engagé cette étude, elle aurait été très mal perçue, 
à juste titre, par les directeurs d’établissement.

Il est évident, par ailleurs, que s'agissant des actions à mettre en place, des remises en cause 
seront nécessaires dans les modes de fonctionnement.

Je vous propose de passer au vote.

……

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20231117_019

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

EHPAD PUBLICS de l'INDRE

_________

Quorum : 14

Mandataire(s) : 4

Gil AVEROUS donne mandat à Chantal MONJOINT, Nadine BELLUROT donne mandat à 
François DAUGERON, Philippe METIVIER donne mandat à Marc FLEURET, François AVISSEAU donne 
mandat à Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Pour : 22

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVEROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, 
Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, 
Christian ROBERT, Nolwenn FORTUIT

Contre : 0

 

Abstention(s) : 4

Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, François AVISSEAU

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Réunion du 17 novembre 2023 – page 115



Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles,

Vu le Budget primitif 2023 et le Budget supplémentaire 2023,

D E C I D E    :

Article unique     . - Une autorisation d’engagement de 240.000 € est votée au titre d’une 
prestation d’accompagnement financier et juridique sur le fonctionnement des EHPAD publics. Des crédits
de paiement de 144.000 € sont inscrits au chapitre 011, rf : 538, article 617 du Budget départemental.

_______
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C - Grands Investissements

C - Grands Investissements

CD n° 20

ROUTES DÉPARTEMENTALES
AJUSTEMENT de PROGRAMME

Comme le laissait présager la situation conjoncturelle fin 2022 avec une inflation importante, 
et des fluctuations des coûts d’énergies et de matières premières, les activités de l’industrie routière sont 
restées sous tension en cette année 2023.

Dans ce contexte, le Département a maintenu ses engagements en termes de commande 
publique, soutenant ainsi l’économie locale ; nous avons dû ajuster à plusieurs reprises les autorisations 
de programme de travaux.

Pour maintenir un réseau routier de qualité, il nous faut poursuivre notre politique 
d’investissement dans une logique de transition écologique et énergétique et en particulier contribuer 
progressivement à la "décarbonation" de nos activités.

Les deux années à venir seront très importantes en matière d’investissements de voirie  pour 
notre collectivité avec la réalisation effective d’opérations majeures : 

- les travaux de la déviation de VILLEDIEU-SUR-INDRE sont maintenant bien engagés avec la 
construction des premiers ouvrages d’art. Les travaux de terrassement et de chaussée doivent démarrer 
au plus tôt au printemps 2024 pour une mise en service de l’infrastructure à l’automne 2025.

- l’opération importante de sécurité relative à la suppression des Passages à Niveau 191 et 
192 sur la ligne P.O.L.T. sur la commune de MONTIERCHAUME se poursuit en étroite concertation avec 
SNCF Réseau. Les travaux routiers doivent s’achever en juin 2024. 

- au regard des enjeux de mobilité, le Département s’est engagé à aménager deux anciennes
lignes ferroviaires en voies douces. Les opérations foncières sont engagées et les travaux sont projetés sur
les années 2024–2027. 

Afin de continuer à donner de la visibilité aux entreprises de travaux publics, je vous propose 
d’engager la consultation de prochains marchés de travaux importants, à savoir, d’une part le 
renforcement des couches de roulement qui constitue un enjeu fort sur le réseau structurant, de façon à 
démarrer la réalisation des travaux dès que les conditions le permettront à la sortie de l’hiver, et d’autre 
part l’opération de réhabilitation du pont de TENDU.

Je vous propose donc de voter dès maintenant une autorisation de programme relative à ces
programmes pour le renforcement des chaussées du réseau structurant et une autorisation de 
programme complémentaire dans le cadre de la réhabilitation du pont de TENDU en anticipation du 
budget 2024.

De plus, je vous propose d’apporter une aide financière supplémentaire exceptionnelle à 
CHÂTEAUROUX MÉTROPOLE correspondant à des investissements routiers importants en vue de 
l’organisation des Jeux Olympiques et Paralympiques de 2024.

Enfin, Nous devons aussi arrêter notre Schéma Directeur de Viabilité Hivernale pour l’hiver 
2023-2024.

Programme d’investissement

Je vous propose d’anticiper notre programme de travaux 2024, notamment sur notre 
programme de renforcement des chaussées de 1ère et 2/3ème catégories, comme nous le faisons depuis 
6 ans ainsi que sur l’opération de réhabilitation du pont de TENDU. 

Réunion du 17 novembre 2023 – page 117



Je vous invite donc à abonder notre programme d’investissement 2023 en votant une 
autorisation de programme globale de 5.470.000 €.

Celle-ci se répartirait comme suit, selon le tableau en annexe : 

Opérations sur nos R.D de première catégorie

dont renforcement des chaussées 1.095.000 €

Opérations sur nos R.D. de deuxième et troisième catégories

dont renforcement des chaussées 3.875.000 €

dont grosses réparations et reconstruction sur ouvrages d’art    500.000 €.

Subvention à CHÂTEAUROUX MÉTROPOLE

Dans le cadre de l’organisation des Jeux Olympiques et Paralympiques de 2024, 
CHÂTEAUROUX MÉTROPOLE va réaliser les aménagements de voirie suivants pour garantir des conditions
d’accueil et de sécurité optimales sur le site :

- parking spectateurs,

- entrée du C.N.T.S.,

- carrefour giratoire sur la R.D. 925.

Je vous propose d’accompagner CHÂTEAUROUX MÉTROPOLE et de voter une nouvelle 
autorisation de programme exceptionnelle d’un montant complémentaire de 358.500 € correspondant à 
25 % des investissements routiers.

Entretien Routier

Les travaux de confortement de la digue de SAINT-BENOIT-DU-SAULT ont nécessité la mise 
en place d’une déviation locale de la circulation pendant plusieurs mois au cours des années 2022 et 
2023.  L’itinéraire de cette déviation a emprunté pour partie trois voies communales dénommées "rue du 
Portugal, rue Belle rampe et rue Basse Cadette" pour lesquelles il convient de réaliser des travaux de 
remise en état des chaussées.

En concertation avec la Commune de SAINT-BENOIT-DU-SAULT, Il est proposé de lui verser 
une soulte d’un montant de 60.000 € correspondant au coût de remise en état des chaussées compte 
tenu de la nécessité d’investigations préalables sur les réseaux existants enterrés sur ces voies 
communales et des travaux préalables indispensables à réaliser sur les réseaux.

Schéma Directeur de Viabilité Hivernale

Comme chaque année, je vous propose d’adopter le Schéma Directeur de Viabilité Hivernale 
pour l’hiver 2023-2024. Nos objectifs restent identiques aux années précédentes. 

Le Schéma Directeur de Viabilité Hivernale correspondant vous est adressé sous fascicule 
séparé dématérialisé.

∗
∗ ∗

M. DAUGERON, Rapporteur. -

Poursuivant notre volonté de soutenir l'économie locale, ce rapport nous propose d'abonder 
notre programme d'investissement 2023 en votant une autorisation de programme globale de
5.470.000 € pour prendre en compte des travaux de renforcement de chaussées ainsi que l'opération de 
réhabilitation du pont de TENDU.
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De plus, dans le cadre de l'organisation des Jeux Olympiques et Paralympiques de 2024, il 
nous est proposé de voter une autorisation de programme exceptionnelle de 358.500 € afin 
d'accompagner Châteauroux Métropole dans la réalisation d'aménagements de voirie.

Par ailleurs, l'inscription de 60.000 € de crédits serait également nécessaire pour des 
indemnités de remise en état de la chaussée de trois voies communales à verser à la Commune de SAINT-
BENOIT-du-SAULT dans le cadre des travaux de confortement de la digue.

Enfin, il nous est demandé d'adopter le Schéma Directeur de la Viabilité Hivernale 2023-
2024, tel que présenté en fascicule séparé dématérialisé.

M. BLONDEAU, Président de la Commission des Grands investissements. -

Avis favorable de la COMMISSION des GRANDS INVESTISSEMENTS, qui souligne la qualité 
du travail effectué avec les communes et les services pour la cohérence des projets et propose d'adopter 
la délibération soumise à notre vote.

M. le PRÉSIDENT. - Je vous propose de passer au vote.

……

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20231117_020

C - Grands Investissements

ROUTES DÉPARTEMENTALES
AJUSTEMENT de PROGRAMME

_________

Quorum : 14

Mandataire(s) : 4

Gil AVEROUS donne mandat à Chantal MONJOINT, Nadine BELLUROT donne mandat à 
François DAUGERON, Philippe METIVIER donne mandat à Marc FLEURET, François AVISSEAU donne 
mandat à Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Pour : 24

Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, Virginie ELION, 
Gil AVEROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Christian ROBERT, Nolwenn FORTUIT, 
Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 2

Marc FLEURET, Jean-Yves HUGON

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
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Vu les délibérations n°s CD_20230116_043 et CD_20230626_024 votant les programmes 
d’investissement,

Vu le projet de Schéma Directeur de Viabilité Hivernale, Hiver 2023-2024 ci-joint, 

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Les autorisations de programme votées au Budget Primitif sont abondées 
comme suit : 

Chapitre 23, rf : 621, article 23151 – Travaux de voirie et d’ouvrages d’art 5.470.000 €

1ère catégorie 1.095.000 €

2/3ème catégories 4.375.000 €
            

L’autorisation de programme votée au Budget Supplémentaire est abondée comme suit : 

Chapitre 204, rf : 621, article 204142 – Subvention CHÂTEAUROUX MÉTROPOLE 358.500 €.

Article 2. - La liste des opérations de renforcement des chaussées de 1ère/2ème et 3ème 
catégories à conduire sur un périmètre départemental et de grosses réparations et reconstructions sur 
ouvrages d’art à conduire sur un périmètre limité, est complétée pour un montant de 5.470.000 €, 
conformément à l’annexe jointe à la présente délibération.

Article   3  . - Un crédit de 60.000 € est inscrit en dépenses sur le chapitre 011, rf : 621,
article 6288, pour les indemnités de remise en état de la chaussée de trois voies communales "rue du 
Portugal, rue Belle rampe et rue Basse Cadette", à verser à la Commune de SAINT-BENOIT-DU-SAULT.

Article   4  . - Le Schéma Directeur de Viabilité Hivernale 2023-2024 figurant en annexe sous 
forme de fascicule séparé dématérialisé est adopté. 

∗
∗ ∗
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C - Grands Investissements

CD n° 21

REDEVANCES dues par les EXPLOITANTS au titre de l'OCCUPATION du DOMAINE
PUBLIC DÉPARTEMENTAL - OCCUPATION PERMANENTE et PROVISOIRE

OUVRAGES de TRANSPORT
et de DISTRIBUTION de GAZ et d'ÉLECTRICITÉ

OUVRAGES de TÉLÉCOMMUNICATION

Lors de sa séance du 14 novembre 2011, le Conseil départemental avait délibéré pour fixer 
les modes de calculs des redevances dues par les exploitants au titre de l’occupation du domaine public 
départemental par les ouvrages de télécommunication, de transport et de distribution de gaz et 
d’électricité.

Lors de sa séance du 16 novembre 2018, le Conseil départemental avait délibéré pour fixer 
les modes de calculs des redevances dues par les exploitants au titre de l’occupation provisoire du 
domaine public départemental liée aux chantiers de travaux sur les ouvrages de transport et de 
distribution de gaz et d’électricité tout en respectant les plafonds réglementaires.

Le décret n° 2023-797 du 18 août 2023 relatif aux redevances dues en raison de l’occupation 
du domaine public pour les ouvrages de transport et de distribution de l’électricité et du gaz a modifié les
plafonds de certaines redevances.

Dans un objectif de lisibilité, je vous propose d’abroger les délibérations de 2011 et 2018 
susmentionnées et de reprendre une seule délibération concernant l’occupation permanente et provisoire
du domaine public départemental des ouvrages de transport et de distribution de gaz et d’électricité ainsi
que des ouvrages de télécommunication.

En conséquence, je vous propose d'adopter la délibération suivante :

∗
∗ ∗

M. DAUGERON, Rapporteur. -

Les plafonds de certaines redevances ayant été modifiés par décret, il nous est donc 
demandé de fixer les modes de calcul de l'ensemble des redevances dues par les exploitants au titre de 
l'occupation permanente et provisoire du domaine public départemental, le détail étant retracé au 
dispositif délibératif.

 

M. BLONDEAU, Président de la Commission des Grands investissements. -

La COMMISSION des GRANDS INVESTISSEMENTS émet un avis favorable et propose 
d'adopter la délibération qui nous est présentée.

M. le PRÉSIDENT. - Je vous propose de passer au vote.

……

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :
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Délibération n° CD_20231117_021

C - Grands Investissements

REDEVANCES dues par les EXPLOITANTS au titre de l'OCCUPATION du DOMAINE PUBLIC
DÉPARTEMENTAL - OCCUPATION PERMANENTE et PROVISOIRE - OUVRAGES de TRANSPORT

et de DISTRIBUTION de GAZ et d'ÉLECTRICITÉ - OUVRAGES de TÉLÉCOMMUNICATION

_________

Quorum : 14

Mandataire(s) : 4

Gil AVEROUS donne mandat à Chantal MONJOINT, Nadine BELLUROT donne mandat à 
François DAUGERON, Philippe METIVIER donne mandat à Marc FLEURET, François AVISSEAU donne 
mandat à Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Pour : 26

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVEROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, 
Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, 
Christian ROBERT, Nolwenn FORTUIT, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-
LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code des postes et des communications électroniques,

Vu le décret n° 2023-797 du 18 août 2023,

Vu la délibération n° CG / C 2 du 14 novembre 2011,

Vu la délibération n° CD_20181116_016 du 16 novembre 2018,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - L’instauration du principe des redevances dues par les gestionnaires des 
réseaux de transport et de distribution d’électricité et de gaz, pour l’occupation du domaine public 
départemental, en application des articles R.3333-4 et R.3333-12 du code général des collectivités 
territoriales est approuvée.

Article 2. - La redevance due chaque année pour l’occupation du domaine public 
départemental par les ouvrages des réseaux publics de transports et de distribution d’électricité est fixée 
au plafond tel que mentionné à l’article R3333-4 du code général des collectivités territoriales.

L’évolution du plafond de redevance est fixée dans les conditions mentionnées à l’article 
précité.
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Article 3. - La redevance due chaque année pour l’occupation du domaine public 
départemental par les ouvrages des réseaux publics de transports et de distribution de gaz, ainsi que les 
canalisations particulières de gaz est fixée au plafond tel que mentionné à l’article R2333-114 du code 
général des collectivités territoriales.

L’évolution du plafond de redevance est fixée dans les conditions mentionnées à
l’article R2333-117 du code précité.

Article 4. - L’instauration du principe des redevances dues par les gestionnaires des réseaux 
de transport et de distribution d’électricité et de gaz, pour l’occupation provisoire du domaine public 
départemental liée aux chantiers de travaux sur leurs ouvrages, en application des articles R. 3333-4-1, 
R.3333-4-2 et R.3333-13 du CGCT est approuvée.

Article 5. - Les modes de calcul des redevances visées à l’article 4, respectant le plafond 
réglementaire, sont les suivants :

- pour l’occupation provisoire du domaine public départemental par les chantiers de travaux 
sur des ouvrages des réseaux de transport de gaz et des canalisations particulières de gaz : 0,70 euro par 
mètre linéaire de canalisations construites ou renouvelées sur le domaine public départemental et mises 
en gaz au cours de l’année précédent celle au titre de laquelle la redevance est due,

- pour l’occupation provisoire du domaine public départemental par les chantiers  de travaux
sur des ouvrages du réseau public de transport d’électricité : 0,70 euro par mètre de ligne de transport 
d’électricité installées et remplacées sur le domaine public départemental et mises en service au cours de 
l’année précédant celle au titre de laquelle la redevance est due,

- pour l’occupation provisoire du domaine public départemental par les chantiers de travaux 
sur des ouvrages du réseau public de distribution d’électricité : 1/5ème de la redevance due par le 
gestionnaire du réseau de distribution d’électricité au titre de l’occupation permanente du domaine public
départemental par les réseaux de transport et distribution d’électricité.

L’évolution des redevances s’effectue annuellement au 1er janvier en application des textes en
vigueur.

Article 6. - L’instauration du principe des redevances dues par les opérateurs de 
télécommunication, pour l’occupation du domaine public routier départemental en application des 
articles L47, R20-52 et R20-53 du Code des postes et des communications électroniques est approuvée.

Article 7. - La redevance due chaque année pour l’occupation du domaine public routier 
départemental par les opérateurs de télécommunication est fixée aux plafonds tels que mentionnés à 
l’article R20-52, I du Code des postes et des communications électroniques.

L’évolution du plafond de redevance est fixée dans les conditions mentionnées à
l’article R20-53 du code précité.

Article 8. - Les titres de recettes correspondants seront émis, dès réception des linéaires 
permettant le calcul des redevances et suivant les règles définies aux articles 2,3,5 et 7.

_______
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D - Attractivité, Tourisme, Culture et Environnement

D - Attractivité, Tourisme, Culture et Environnement

CD n° 22

FONDS d'APPEL à PROJET
"DEMAIN le TOURISME pour l'INDRE"

Afin d'accentuer son rôle en matière de solidarité territoriale et de poursuivre ses actions 
pour conforter l'attractivité de l'Indre, le Département a lancé en 2022 un appel à projets, "Demain le 
Tourisme pour l'Indre", pour une période de trois ans et doté d'une enveloppe d'un million d'euros.

L'objectif est d'encourager sur notre territoire l'émergence de projets touristiques 
structurants et innovants dans le domaine des activités de loisirs afin de développer notre offre.

Pour mémoire et dans ce cadre, une première aide de 498.000 euros a été apportée au 
Syndicat Mixte de Valorisation du train touristique Argy-Valençay porteur d'un projet global et 
pluriannuel. Le résultat est probant. Le bilan des premières actions réalisées indique la pertinence des 
investissements faits dans ce cadre.

Aujourd'hui, un nouveau projet nous parvient. Il est particulièrement intéressant. Il est porté 
par le Syndicat Mixte du Lac d'Eguzon et de sa Vallée qui a pour objet de promouvoir le développement 
des loisirs et du tourisme du site du lac d'Eguzon et de sa vallée ainsi que l'étude, la gestion et la 
réalisation de l'aménagement touristique de l'aire géographique concernée (BADECON-le-PIN, BARAIZE, 
CEAULMONT, CUZION, EGUZON-CHANTÔME, GARGILESSE et SAINT-PLANTAIRE).

Indiscutablement, la Vallée de la Creuse est un élément majeur du paysage touristique 
indrien et l'itinérance douce fait partie des activités les plus pratiquées sur ce territoire.

Soucieux de développer "un tourisme au rythme de la nature", le Syndicat Mixte du Lac 
d'Eguzon et de sa Vallée souhaite créer une passerelle himalayenne entre les deux rives de la Creuse, au 
niveau du moulin de Châteaubrun et de la plage de Montcocu, situés sur les communes de CUZION et de 
BARAIZE.

Ce projet a pour objectif de restaurer le passage du point de vue piétonnier de l'ancienne 
écluse de Châteaubrun, raccordant le gîte de Châteaubrun et le chemin de randonnée à la plage de 
Montcocu et son restaurant.

En effet, la rivière Creuse crée une "rupture" dans l'offre touristique entre les deux rives.
Le lien piéton apporté par la passerelle consolidera la mobilité douce et les activités de pleine nature. 
De plus, sa conception et son originalité seront certainement déclencheur de visites et de séjours.

1/ Description du site

Le site du projet se situe à cinq kilomètres en aval du barrage d'EGUZON. Il s'agira ici de 
relier les deux rives de la Creuse. La maîtrise foncière appartient aux communes du syndicat. Le site est 
accessible de part et d'autre par des voies revêtues.

Côté BARAIZE, le site propose une plage appréciée pour son cadre naturel et son calme. 
Plusieurs activités nautiques non motorisées et de plein air peuvent y être pratiquées : baignade, location 
de matériel nautique, jeux, etc.. Cette plage dispose également d'un restaurant avec terrasse ouvert tous 
les jours en saison et d'un camping composé de plusieurs chalets de bois avec aire de stationnement.

Côté CUZION, le Moulin de Châteaubrun a été réaménagé en gîte de groupe. Les vestiges 
d'un château fort de la fin du XIIème siècle, classé Monument Historique, surplombe l'ensemble.

La largeur de la rivière Creuse est ici d'environ 80 mètres.
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2/ Implantation du projet

Cet aménagement prend place dans plusieurs secteurs écologiques protégés témoignant de 
la qualité de la biodiversité du lieu. Le projet prend en compte des enjeux environnementaux, paysagers 
et patrimoniaux. Un des objectifs premiers est que la passerelle s'intègre au mieux dans son 
environnement. 

Sa construction, ses accroches et ses accès devront prendre en considération son 
environnement. C'est pourquoi, l'ouvrage a été pensé pour limiter cet impact en le connectant avec des 
cheminements déjà existants. 

Le choix de l'implantation a également obéi à cette volonté d'intégration douce sans création
d'accès supplémentaires donc tout en permettant un par voies carrossables.

Enfin, la topographie adaptée permet de créer des vues dégagées, notamment de la 
passerelle, et d'arriver au même niveau sur les deux berges tout en survolant les sentiers de randonnée 
situés de chaque côté des rives.

3/ Conception architecturale

La proposition structurelle de la passerelle suspendue de type himalayenne est adaptée au 
"contexte" paysagé du site ; elle s'intègre facilement et souvent "valorise" le paysage en le soulignant. 
Elle mesurera 151 mètres.

Ce type de passerelle porte une image de légèreté, de transparence, adaptée au caractère 
naturel, presque sensible du cadre.

Depuis les berges et de la passerelle, des vues dégagées permettront aux utilisateurs une 
immersion dans le paysage.

Par ailleurs, le choix des matériaux (garde-corps, caillebotis ajourés, suspentes rigides en 
acier…) viendront renforcer la légèreté et la transparence de l'ouvrage dans le paysage.

Les travaux débutent et l'ouvrage devrait être achevé en mars 2024.

C'est pourquoi, je vous propose de soutenir l'action du Syndicat Mixte du Lac d’Eguzon et de
sa Vallée en l'accompagnant à hauteur de 400.000 euros, soit environ 37 % du coût total. Pour 
information, le plan de financement du projet se présente ainsi :

- Etat :     270.000 €,

- Région Centre-Val de Loire :     199.000 €,

- Département de l’Indre :                   400.000 €,

- Autofinancement :      217.753 €

Coût total (H.T.) :            1.086.753,40 €.

∗
∗ ∗

M. DOUCET, Rapporteur. -

Avec pour objectif d'encourager des projets structurants et innovants dans le domaine des 
activités de loisirs afin de développer notre offre touristique départementale, ce rapport nous propose 
d'accorder une subvention maximale de 400.000 € au Syndicat Mixte du Lac d'Eguzon et de sa Vallée pour
la construction d'une passerelle piétonne sur la Creuse reliant le GRP Val de Creuse et le GR n° 654 entre 
le Moulin de Châteaubrun à CUZION et le camping de Montcocu à BARAIZE.
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• 

M. HUGON, Président de la Commission de l'Attractivité, du Tourisme, de la Culture et 
de l'Environnement. -

Avis favorable de la COMMISSION de l'ATTRACTIVITE, du TOURISME, de la CULTURE et de 
l'ENVIRONNEMENT, qui propose d'adopter la délibération qui nous est soumise.

 

M. le PRÉSIDENT. - Je vous propose de passer au vote.

……

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20231117_022

D - Attractivité, Tourisme, Culture et Environnement

FONDS d'APPEL à PROJET
"DEMAIN le TOURISME pour l'INDRE"

_________

Quorum : 14

Mandataire(s) : 4

Gil AVEROUS donne mandat à Chantal MONJOINT, Nadine BELLUROT donne mandat à 
François DAUGERON, Philippe METIVIER donne mandat à Marc FLEURET, François AVISSEAU donne 
mandat à Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Pour : 26

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVEROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, 
Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, 
Christian ROBERT, Nolwenn FORTUIT, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-
LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n° CD_20230116_053 réservant une autorisation de programme d’un 
montant de 500.000 € au titre de l’appel à projet "Demain le Tourisme pour l’Indre", entièrement 
disponible,

Vu le règlement départemental de l’appel à projet "Demain le Tourisme pour l’Indre" adopté 
le 14 janvier 2022,

Vu la demande du Syndicat Mixte du Lac d’Eguzon et de sa Vallée,
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Considérant l’avis de la Commission de l’Attractivité, du Tourisme, de la Culture et de 
l’Environnement du 13 novembre 2023,

Considérant que le demandeur n’a pas communiqué à ce jour au Département avoir 
bénéficié de l’octroi d’une subvention d’une autre collectivité territoriale ou d’un groupement de 
collectivités territoriales,

Considérant la nécessité de participer au développement équilibré du territoire,

Considérant l’intérêt majeur que revêt le tourisme dans ce développement,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Une subvention maximale d’un montant de 400.000 € est attribuée au Syndicat 
Mixte du Lac d’Eguzon et de sa Vallée pour la construction d’une passerelle piétonne sur la Creuse reliant 
le GRP Val de Creuse et le GR n° 654 entre le Moulin de Châteaubrun à CUZION et le camping de 
Montcocu à BARAIZE.

Article 2. - La convention liant le Département au  Syndicat Mixte du Lac d’Eguzon et de sa 
Vallée ci-annexée est approuvée et le Président du Conseil départemental est autorisé à la signer.

Article 3. - Les crédits nécessaires sont prélevés au chapitre 204, rf : 94, article 204142 du 
Budget départemental. 

∗
∗ ∗
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D - Attractivité, Tourisme, Culture et Environnement

CD n° 23

Le PATRIMOINE

I/ Syndicat Mixte du Château de Valençay

Lors du vote du Budget Primitif, le 16 janvier 2023, la somme de 96.564 € a été réservée en 
faveur du Syndicat Mixte du Château de Valençay au titre de son fonctionnement.

Statutairement, le Département participe à la prise en charge des cotisations d’assurances à 
hauteur de 82 %, dans la limite des crédits nécessaires à l’équilibre de la section de fonctionnement.

Compte tenu de la hausse du coût des assurances en 2023 et conformément aux statuts, je 
vous propose d’inscrire un crédit complémentaire de 4.953 € au bénéfice du Syndicat Mixte du Château 
de Valençay.

II/ Fonds Patrimoine

Le Département soutient la restauration du patrimoine architectural de l'Indre. 

A cette fin, l'Assemblée départementale a voté le 16 janvier 2023, une enveloppe de 
500.000 € pour le Fonds Patrimoine.

Dans ce cadre, trente dossiers ont d’ores et déjà bénéficié de l'aide du Département 
représentant un engagement financier de 314.805 €.

A ce jour, une quarantaine de dossiers sont en cours de finalisation. 

Afin d’accompagner au mieux les collectivités et les particuliers dans leur démarche de 
protection et de valorisation de leur patrimoine, je vous propose de compléter l'autorisation de 
programme du montant de 100.000 € et de l'assortir d'un crédit de paiement de 100.000 €.

∗
∗ ∗

M. HUGON, Président de la Commission de l'Attractivité, du Tourisme, de la Culture et 
de l'Environnement. -

Dans le cadre de la participation statutaire du Département en faveur du Syndicat Mixte du 
Château de Valençay et compte tenu de la hausse du coût des assurances en 2023, il nous est proposé 
d'inscrire un crédit complémentaire de 4.953 € à son bénéfice.

De plus, il conviendrait de voter une autorisation de programme de 100.000 €, assortie d'un 
crédit de paiement équivalent, afin de subventionner les opérations de restauration du patrimoine public 
et privé, poursuivant ainsi notre accompagnement des collectivités et des particuliers dans leur démarche 
de protection et de valorisation de leur patrimoine.

La COMMISSION de l'ATTRACTIVITE, du TOURISME, de la CULTURE et de l'ENVIRONNEMENT
relève que le Fonds Patrimoine est très apprécié et qu'il contribue à l'image attractive du département.

Soulignant que l'Indre est le seul Département à offrir un tel Fonds à guichet ouvert, elle 
émet un avis favorable et propose d'adopter la délibération figurant au rapport.

• 
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M. le PRÉSIDENT. - Je vous propose de passer au vote.

……

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20231117_023

D - Attractivité, Tourisme, Culture et Environnement

Le PATRIMOINE

_________

Quorum : 14

Mandataire(s) : 4

Gil AVEROUS donne mandat à Chantal MONJOINT, Nadine BELLUROT donne mandat à 
François DAUGERON, Philippe METIVIER donne mandat à Marc FLEURET, François AVISSEAU donne 
mandat à Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Pour : 25

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Virginie ELION, 
Gil AVEROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Imane JBARA-SOUNNI, 
Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Christian ROBERT, 
Nolwenn FORTUIT, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, 
François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 1

Claude DOUCET

Le CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu les statuts du Syndicat Mixte du Château de Valençay, adoptés en 2004, modifiés en 2008,
particulièrement leur article 9,

D É C I D E    :

Article 1  er  . - Un crédit supplémentaire de 4.953 € est inscrit au chapitre 65, rf : 311, 
article 6561, du Budget Départemental au titre de notre participation statutaire en faveur du Syndicat 
Mixte du Château de Valençay.

Article 2. - Une autorisation de programme de 100.000 € est votée au titre du Fonds 
Patrimoine afin de subventionner les opérations de restauration du patrimoine public et privé.

Article 3. - Un crédit de paiement de 100.000 € est inscrit au chapitre 204, rf : 312, 
articles 204142 et 20422 du Budget départemental.

_______
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D - Attractivité, Tourisme, Culture et Environnement

CD n° 24

CULTURE

L'accueil des Jeux Olympiques et de leur flamme sur notre territoire est un épisode historique
qui fera date. C'est une évidence.

Pierre de Coubertin considérait l'Art et la Culture comme partie intégrante de sa vision des 
Jeux Olympiques modernes. En effet, au début de cette ère, des concours d'art furent organisés. 
Cependant, après guerre, ils prirent officiellement fin.

Aujourd'hui les "Olympiades Culturelles" viennent réactiver cette volonté originelle.
Elles permettent, bien qu'hors compétition, de toucher le public le plus large possible et d'instaurer un 
dialogue interculturel.

C'est dans cet esprit que le Département souhaite programmer un triptyque d'actions 
culturelles :

- une exposition de photographies Parasport, grand format, qui pourra prendre place en 
extérieur, notamment sur les grilles du Département, Place de la Victoire et des Alliés,

- une création contemporaine avec la réalisation de deux œuvres d'art urbain sur des 
supports mobiles (pour possibles expositions ou utilisations ultérieures), qui seront dévoilées le jour de 
l'arrivée de la flamme olympique à la Plaine départementale des Sports,

- la venue d'un sportif de haut niveau pour témoigner des liens entre sport et culture en 
échangeant dans le cadre de rencontres organisées en médiathèque et dans une école élémentaire de 
l'Indre.

Trace de ce passage, supports mémoriels et pédagogiques de médiations, valorisation des 
politiques d'inclusion, adresse au jeune public, illustration bien sûr des valeurs olympiques... voilà 
quelques-uns des objectifs de cet ensemble.

Le programme est en cours de finalisation. Pour la mise en place de ces trois actions, des 
crédits d'un montant total de 24.000 euros seront nécessaires.

∗
∗ ∗

M. DOUCET, Rapporteur. -

Dans la perspective de l'accueil des Jeux Olympiques et de leur flamme sur notre territoire 
départemental, il nous est proposé de réserver une enveloppe d'un montant de 24.000 € pour la mise en 
oeuvre d'un triptyque d'actions culturelles, dénommées "Olympiades culturelles", qui s'inscriront dans des
objectifs de supports mémoriels et pédagogiques de médiations, de valorisation des politiques 
d'inclusion, d'adresse au jeune public et d'illustration des valeurs olympiques.

 

M. HUGON, Président de la Commission de l'Attractivité, du Tourisme, de la Culture et 
de l'Environnement. -

Avis favorable de la COMMISSION de l'ATTRACTIVITE, du TOURISME, de la CULTURE et de 
l'ENVIRONNEMENT, qui propose d'adopter la délibération soumise à notre vote.
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M. le PRÉSIDENT. - Je vous propose de passer au vote.

……

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20231117_024

D - Attractivité, Tourisme, Culture et Environnement

CULTURE

_________

Quorum : 14

Mandataire(s) : 4

Gil AVEROUS donne mandat à Chantal MONJOINT, Nadine BELLUROT donne mandat à 
François DAUGERON, Philippe METIVIER donne mandat à Marc FLEURET, François AVISSEAU donne 
mandat à Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Pour : 26

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVEROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, 
Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, 
Christian ROBERT, Nolwenn FORTUIT, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-
LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la programmation sur notre territoire d’épreuves olympiques dans le cadre des Jeux 
Olympiques 2024,

Considérant l’intérêt de toucher un public le plus large possible dans un esprit d’échanges 
entre le monde sportif et celui des arts et de la culture,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Une enveloppe d’un montant de 24.000 € est réservée pour les actions 
programmées dans le cadre des « Olympiades Culturelles ».

Article 2. - Les crédits nécessaires seront prélevés au chapitre 011, rf : 311, article 6188 du 
Budget Départemental. 

_______
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D - Attractivité, Tourisme, Culture et Environnement

CD n° 25

FONDS DÉPARTEMENTAL des ESPACES NATURELS SENSIBLES
Commune de MÉZIÈRES-EN-BRENNE

L'étang de Bellebouche, propriété du Département de l'Indre, est mis en assec cette année, 
ce qui n'était pas arrivé de mémoire d'homme.

À l'occasion de cet assec, il est indispensable de procéder à la réfection complète du système
de vidange (maçonnerie et grille, bonde et vanne murale ainsi que le tunnel d'aqueduc d'évacuation). 
Ces travaux sont estimés à 29.575,00 € HT. Préalablement à ces travaux, il est nécessaire, afin d'accéder 
aux ouvrages, de procéder au dévasement de la pêcherie pour un coût de 15.000,00 € HT.

Ce chantier, d'un coût total de 44.575,00 € doit être conduit rapidement afin de pouvoir 
remettre l'étang en eau dès l'automne 2023.

L'étang de Bellebouche étant propriété du Département, il est proposé d'accorder une 
subvention à la Commune de MÉZIÈRES-EN-BRENNE, maître d’ouvrage.

Compte tenu des crédits disponibles sur le Fonds Départemental des Espaces Naturels 
Sensibles pour les communes, il est nécessaire d'abonder l’autorisation de programme et les crédits de 
paiement de 22.656,00 € pour pouvoir engager et mandater la subvention d'ici la fin de l'année.

∗
∗ ∗

M. DOUCET, Rapporteur. -

L'étang de Bellebouche, mis en assec cette année, étant propriété du Département, il nous 
est proposé, d'une part de voter une autorisation de programme de 22.656 € et des crédits de paiement 
de même montant, d'autre part d'accorder une subvention de 44.575 € à la Commune de MEZIERES-en-
BRENNE, maître d'ouvrage, correspondant à la totalité de la dépense pour le dévasement de la pêcherie 
et les travaux de réfection du système de vidange de l'étang.

• 

M. HUGON, Président de la Commission de l'Attractivité, du Tourisme, de la Culture et 
de l'Environnement. -

La COMMISSION de l'ATTRACTIVITE, du TOURISME, de la CULTURE et de l'ENVIRONNEMENT
émet un avis favorable et propose d'adopter la délibération qui nous est présentée.

M. le PRÉSIDENT. - Je vous propose de passer au vote.

……

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :
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Délibération n° CD_20231117_025

D - Attractivité, Tourisme, Culture et Environnement

FONDS DÉPARTEMENTAL des ESPACES NATURELS SENSIBLES
Commune de MÉZIÈRES-EN-BRENNE

_________

Quorum : 14

Mandataire(s) : 4

Gil AVEROUS donne mandat à Chantal MONJOINT, Nadine BELLUROT donne mandat à 
François DAUGERON, Philippe METIVIER donne mandat à Marc FLEURET, François AVISSEAU donne 
mandat à Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Pour : 26

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVEROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, 
Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, 
Christian ROBERT, Nolwenn FORTUIT, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-
LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n° CD_20230116_056 du 16 janvier 2023, votant un programme de 
245.040 € au titre du Fonds Départemental des Espaces Naturels Sensibles, dont 69.000 € d'autorisation 
de programme en investissement,

Vu la demande de la Commune de MÉZIÈRES-EN-BRENNE,

Considérant que le demandeur n'a pas communiqué à ce jour au Département avoir 
bénéficié de l'octroi d'une subvention d'une autre collectivité territoriale ou d'un groupement de 
collectivités territoiriales.

D É C I D E    :

Article 1  er  . - Une autorisation de programme de 22.656 € et et des crédits de paiement d'un 
même montant sont inscrits au chapitre 204, rf : 738, article 204142 du Budget départemental.

Article 2. - Une subvention de 44.575 €, correspondant à la totalité de la dépense, est 
accordée à la Commune de MÉZIÈRES-EN-BRENNE pour le dévasement de la pêcherie et la réfection du 
système de vidange de l'Étang de Bellebouche, propriété du Département.

Si la dépense totale n'atteignait pas 44.575 € HT, la subvention serait revue au prorata.

Les crédits nécessaires sont prélevés au chapitre 204, rf : 738, article 204142.

_______
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E - Education et Transports

E - Education et Transports

CD n° 26

COLLEGES PUBLICS
INVESTISSEMENTS INFORMATIQUES

Lors de notre Budget primitif, nous avons voté une autorisation de programme de 650.000 € 
pour l’acquisition de matériels informatiques à destination des collèges publics. Afin d’assurer la complète
couverture wifi de nos établissements je vous propose d’abonder notre autorisation de programme 
initiale de 50.000 €.

Par ailleurs, pour permettre le renouvellement de plusieurs photocopieurs à la rentrée de 
janvier 2024, je vous propose de voter une nouvelle autorisation de programme de 48.000 €. 

∗
∗ ∗

Mme ELION, Rapporteur. -

Afin d'assurer la complète couverture wifi de nos collèges publics, il nous est proposé de 
voter une autorisation de programme complémentaire de 50.000 €.

Pourrait s'y ajouter une autorisation de programme de 48.000 € pour permettre le 
renouvellement de photocopieurs à la rentrée de janvier 2024.

• 

Mme CORBEAU, Présidente de la Commission de l'Education et des Transports. -

Avis favorable de la COMMISSION de l'EDUCATION et des TRANSPORTS, qui propose 
d'adopter la délibération qui nous est soumise.

M  .   le PRÉSIDENT  . - Je saisis l’occasion pour remercier la direction de l’informatique 
s’agissant du travail réalisé dans les collèges. À chaque fois que je me rends dans un collège, je suis 
remercié et félicité pour tout ce qui est mis en place sur le plan informatique.

M. le PRÉSIDENT. - Je vous propose de passer au vote.

……

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20231117_026

E - Education et Transports

COLLEGES PUBLICS
INVESTISSEMENTS INFORMATIQUES

_________

Quorum : 14

Mandataire(s) : 4

Réunion du 17 novembre 2023 – page 139



Gil AVEROUS donne mandat à Chantal MONJOINT, Nadine BELLUROT donne mandat à 
François DAUGERON, Philippe METIVIER donne mandat à Marc FLEURET, François AVISSEAU donne 
mandat à Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Pour : 26

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVEROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, 
Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, 
Christian ROBERT, Nolwenn FORTUIT, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-
LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de l’Education, 

Vu la délibération n° CD_20230116_059 du 16 janvier 2023,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Une autorisation de programme complémentaire de 50.000 € est votée au 
chapitre 21, rf : 221, article 21831 afin de permettre d’achever la couverture wifi complète des collèges 
publics.

Article 2. - Une autorisation de programme de 48.000 € est votée au chapitre 21, rf : 221, 
article 21841 afin de permettre l’acquisition de photocopieurs pour les collèges publics.

_______
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ES - Jeunesse et Sports

ES - Jeunesse et Sports

CD n° 27

SPORT - PROGRAMME d'INVESTISSEMENT SUPPLEMENTAIRE

Plusieurs Communes nous ont fait part de leur intention de procéder à la réhabilitation et à 
la création d’équipements sportifs permettant la pratique sportive extérieure. Plus que jamais, le 
Département entend maintenir son soutien à l’investissement public, participer à la relance économique 
et à la bonne exécution des programmes d’investissement des collectivités publiques. Dans ce cadre, le 
Département souhaite étudier tous les dossiers prêts à exécution. Cette année encore, plusieurs fonds 
thématiques relevant de nos domaines d’intervention sont donc à guichet ouvert.

Le dispositif du Fonds Départemental des Travaux d’Equipements Sportifs encourage les 
Communes à procéder à la création et la réhabilitation d’équipements sportifs afin de permettre aux 
pratiquants d’évoluer dans les meilleures conditions possibles. Dans ce cadre, le Département étudie tous 
les dossiers prêts à exécution. Onze dossiers portés par les Communes de VENDOEUVRES, VILLEDIEU-
SUR- INDRE, CHATEAUROUX (2 dossiers), PRUNIERS, DEOLS, LUANT, les Communautés de Communes de
LA CHATRE SAINTE-SEVERE, de LEVROUX CHAMPAGNE BOISCHAUT et celle de CHAMPAGNE 
BOISCHAUTS ont déjà bénéficié d’une subvention du Conseil départemental. 4.500.000 euros de travaux 
H.T. vont ainsi pouvoir être réalisés cette année. 

Six autres dossiers portés par les Communes de LUCAY-LE-MALE, DEOLS, MONTIERCHAUME,
CHABRIS, LEVROUX et ISSOUDUN sont programmés d’ici la fin de l’année. Ces travaux vont représenter 
plus de 2.500.000 euros H.T. sur les deux prochaines années. 

Pour prendre en compte l’ensemble de ces dossiers étudiés à guichet ouvert, il est nécessaire
d’augmenter les enveloppes affectées au Fonds Départemental des Travaux d’Equipements Sportifs et 
Socio-Culturels en inscrivant une autorisation de programme supplémentaire de 200.000 € et un crédit de
paiement supplémentaire à hauteur de 100.000 € pour 2023.

∗
∗ ∗

Mme PETIPEZ, Rapporteur. -

Afin de prendre en compte l'ensemble des dossiers étudiés à guichet ouvert et programmés 
d'ici la fin de l'année, il nous est proposé de voter une autorisation de programme supplémentaire de 
200.000 € ainsi que des crédits de paiement supplémentaires à hauteur de 100.000 € au titre du Fonds 
Départemental des Travaux d'Equipements Sportifs et Socio-culturels.

La COMMISSION de la JEUNESSE et des SPORTS émet un avis favorable et propose 
d'adopter la délibération figurant au rapport.

• 

M. le PRÉSIDENT. - Je vous propose de passer au vote.

……

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Réunion du 17 novembre 2023 – page 141



Délibération n° CD_20231117_027

ES - Jeunesse et Sports

SPORT - PROGRAMME d'INVESTISSEMENT SUPPLEMENTAIRE

_________

Quorum : 14

Mandataire(s) : 4

Gil AVEROUS donne mandat à Chantal MONJOINT, Nadine BELLUROT donne mandat à 
François DAUGERON, Philippe METIVIER donne mandat à Marc FLEURET, François AVISSEAU donne 
mandat à Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Pour : 26

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVEROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, 
Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, 
Christian ROBERT, Nolwenn FORTUIT, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-
LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n° CD_20230116_064 du 16 janvier 2023 votant un programme de 
1.185.000 € au titre du Fonds Départemental des Travaux d’Equipements Sportifs et socio-culturels et 
inscrivant des crédits de paiement à hauteur de 1.840.776 €, 

Vu le règlement en vigueur relatif au Fonds Départemental des Travaux d’Equipements 
Sportifs, adopté le 16 janvier 2023,

Vu le règlement en vigueur relatif au Fonds Départemental des Travaux d’Equipements à 
vocation Socio-Culturelle, adopté le 16 janvier 2023,

Vu les délibérations n° CP_20230203_039, n° CP_20230317_030, n° CP_20230414_039, 
n° CP_20230505_020, n° CP_20230616_035, n° CP_20230707_050  et n° CP_20230901_053 répartissant une
partie du programme et laissant un reliquat de 196.871 €,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Une autorisation de programme supplémentaire de 200.000 € est votée au titre 
du Fonds Départemental des Travaux d’Equipements Sportifs et Socio-Culturels.

Article 2. - Des crédits de paiement supplémentaires à hauteur de 100.000 € sont inscrits au 
chapitre 204, rf : 32 et 33, article 204142, pour le Fonds Départemental des Travaux d’Equipements 
Sportifs et Socio-Culturels.

_______
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ES - Jeunesse et Sports

CD n° 28

RELAIS de la FLAMME : SITE de CELEBRATION

Nous avons souhaité accueillir la flamme olympique de Paris 2024 afin de célébrer le sport et
l’esprit olympique sur notre territoire. Ainsi, le 27 mai 2024, la flamme débutera son parcours au BLANC  
pour arriver en fin de journée à DEOLS puis CHATEAUROUX après être passée à LA CHATRE et 
ISSOUDUN. La Flamme passera également sur la commune de BUZANCAIS et sur les sites emblématiques 
du château de VALENCAY et de la passerelle himalayenne de CUZION-BARAIZE.

Notre site de la plaine des sports sera alors le point d’arrivée de la flamme et site de 
célébration. Il accueillera plusieurs milliers de personnes qui pourront assister à l’arrivée du dernier 
porteur de la flamme dans l’Indre qui allumera la vasque olympique.

Pour permettre l’accueil de cette manifestation importante pour l’Indre, à quelques semaines
de l’ouverture des jeux au Centre National de Tir Sportif (CNTS), il est nécessaire d’aménager la plaine des
sports après l’achèvement des travaux réalisés cette année. Les travaux consistent à aménager une 
plateforme et les réseaux associés nécessaires à l’accueil de la manifestation sur les surfaces non adaptées
actuellement. L’espace réalisé restera donc en place et sera utilisé par la plaine des sports après le
27 mai 2024. Un budget de 200.000 € est proposé afin de permettre la réalisation de ces travaux.

∗
∗ ∗

Mme PETIPEZ, Rapporteur. -

Le 27 mai prochain, l'Indre accueillera la flamme olympique de Paris 2024 pour un parcours 
qui jalonnera notre territoire. Site de célébration, la Plaine des Sports sera le point d'arrivée de la flamme 
et accueillera, à cette occasion, plusieurs milliers de personnes.

Pour permettre l'accueil de cette manifestation d'importance, il nous est proposé de voter 
une autorisation de programme complémentaire de 200.000 € pour la réalisation de travaux à la Plaine 
départementale des Sports, afin d'aménager une plateforme et des réseaux associés sur les surfaces non 
aménagées actuellement.

Avis favorable de la COMMISSION de la JEUNESSE et des SPORTS, qui propose d'adopter la 
délibération soumise à notre vote.

• 

M. le PRÉSIDENT. - Je vous propose de passer au vote.

……

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :
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Délibération n° CD_20231117_028

ES - Jeunesse et Sports

RELAIS de la FLAMME : SITE de CELEBRATION

_________

Quorum : 14

Mandataire(s) : 4

Gil AVEROUS donne mandat à Chantal MONJOINT, Nadine BELLUROT donne mandat à 
François DAUGERON, Philippe METIVIER donne mandat à Marc FLEURET, François AVISSEAU donne 
mandat à Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Pour : 26

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVEROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, 
Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, 
Christian ROBERT, Nolwenn FORTUIT, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-
LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n° CD_20230116_059 du 16 janvier 2023,

D E C I D E    :

Article unique. - Une autorisation de programme complémentaire de 200.000 € est votée 
pour l’aménagement de la plaine des sports, afin de permettre l’accueil du site de célébration de la 
flamme olympique, et affectée comme suit : 

-  chapitre 21, rf : 32, article 2181   50.000 €

-  chapitre 23, rf : 32, article 231314 150.000 €.

_______
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ES - Jeunesse et Sports

CD n° 29

SUBVENTIONS aux CLUBS SPORTIFS de HAUT NIVEAU

La politique sportive du Département prend en compte l'évolution des équipes dans les 
championnats nationaux des différentes disciplines.

Dans ce cadre, le Conseil départemental peut mettre en place des avances sur les 
subventions annuelles de fonctionnement votées au prochain Budget Primitif, afin de permettre aux clubs 
disposant de telles équipes de s'engager dans leurs championnats respectifs et de faire face aux 
contraintes financières occasionnées par les frais de début de saison.

A l’issue de la saison sportive 2022-2023, le Club du Rugby Athlétique Club Castelroussin a 
été relégué dans le championnat régional. L’Avenir Club Issoldunois Handball a, quant à lui, gagné le droit
d’évoluer en Nationale 3 Féminine.

Pour la saison 2023-2024, 5 clubs ont d'ores et déjà débuté leur championnat et ont déposé 
un dossier susceptible de recevoir une avance sur les subventions qui seront votées au Budget Primitif : 
Avenir Club Issoldunois Handball, Rugby Club Issoudun Champagne Berrichonne, La Berrichonne de 
Châteauroux Tennis de Table, Union Sportive Le Poinçonnet Basket, Union Sportive Argenton 
(Badminton).

L'inscription d'un crédit de 20.000 € pour ces clubs pourrait être décidée, conformément au 
tableau figurant ci-après :

NOM Niveau et discipline MONTANT

Avenir Club Issoldunois 
Handball N3F Handball 3.000 €

Rugby Club Issoudun 
Champagne Berrichonne F3 Rugby 6.000 €

La Berrichonne 
Châteauroux Tennis de 
table

N3 Tennis de table 2.000 €

Union Sportive 
Le Poinçonnet Basket N1 Basket-ball 8.000 €

Union Sportive Argenton 
(Badminton) N3 Badminton 1.000 €

Total 20.000 €

Ces sommes sont proposées au regard des budgets présentés, des bilans et comptes de 
résultat et des calendriers des championnats respectifs d'ores et déjà engagés. Les subventions définitives
seront proposées lors du Budget Primitif 2024.

∗
∗ ∗
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Mme PETIPEZ, Rapporteur. -

Pour permettre aux clubs sportifs d'engager leurs équipes dans leurs championnats 
respectifs et de faire face aux contraintes financières occasionnées par les frais de début de saison, ce 
rapport nous propose d'inscrire un crédit de 20.000 € au titre d'avance sur les subventions définitives qui 
seront votées au Budget Primitif 2024, selon la répartition présentée à l'article unique du dispositif 
délibératif.

En notant la volonté du Département de porter ses efforts sur l'enveloppe des 
investissements en faveur des associations sportives à travers le FAPA notamment et les fonds 
communaux, la COMMISSION de la JEUNESSE et des SPORTS émet un avis favorable et propose 
d'adopter la délibération qui nous est présentée.

• 

M. le PRÉSIDENT. - M. BOUGAULT ?

M  .   BOUGAULT  . -   Nous souhaitons que ces acomptes de subvention aux clubs de haut 
niveau soient revalorisés, d’autant que la liste des clubs bénéficiaires s’amenuise d’année en année. 
Nous espérons que notre souhait sera entendu pour le Budget primitif ; un réajustement serait bienvenu 
pour ces clubs de haut niveau qui, comme toutes les structures, rencontrent des difficultés de 
fonctionnement liées aux coûts des transports et autres.

M  .   le PRÉSIDENT  . - Malgré le contexte actuel, nous faisons partie des collectivités qui 
maintiennent le niveau d’aides, alors que la Région et les Communes diminuent leurs aides.

Le maintien de l’enveloppe, dans le contexte actuel, me paraît presque constituer une 
augmentation au vu de ce qui se passe autour.

Nous restons néanmoins attentifs et recevons régulièrement les clubs.

M  .   BOUGAULT  . Le FAR associatif bénéfice certaines années d’une revalorisation ; il serait 
utile, qu’à un moment donné, les subventions des clubs de haut niveau soient réajustées.

Chacun a, à l’esprit, les excédents du Département, et, même s’il ne faut pas dilapider 
l’argent public, un petit coup de pouce nous paraît possible.

M  .   le PRÉSIDENT  . - C’est la raison pour laquelle nous ne baissons pas le niveau d’aides. 
Les collectivités qui diminuent leurs aides de 20 % sont celles qui rencontrent des difficultés financières.

Je rappelle que 50 départements français ne savent pas comment boucler leur budget de 
2024.

M  .   BLANCHET  . - Nous avons un club de tir à Buzançais, qui a des déplacements importants. 
Je souhaiterais que nous changions le règlement pour que le club, qui joue au niveau national, puisse 
bénéficier des subventions au titre des clubs de haut niveau.

M  .   le PRÉSIDENT  . - Il s’agira d’un travail de la commission Sports, qui pourra émettre des 
propositions.

Je vous propose de passer au vote.

……

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :
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Délibération n° CD_20231117_029

ES - Jeunesse et Sports

SUBVENTIONS aux CLUBS SPORTIFS de HAUT NIVEAU

_________

Quorum : 14

Mandataire(s) : 4

Gil AVEROUS donne mandat à Chantal MONJOINT, Nadine BELLUROT donne mandat à 
François DAUGERON, Philippe METIVIER donne mandat à Marc FLEURET, François AVISSEAU donne 
mandat à Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Pour : 26

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVEROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, 
Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, 
Christian ROBERT, Nolwenn FORTUIT, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-
LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Considérant les dossiers complets des clubs disposant d'une équipe en division nationale, 
ayant sollicité une avance,

Considérant l'ensemble des dossiers et demandes de subventions reçus,

Considérant que les demandeurs n'ont pas communiqué à ce jour au Département avoir 
bénéficié de l'octroi d'une subvention d'une autre collectivité territoriale ou d'un groupement de 
collectivités territoriales,

D E C I D E    :

Article unique. - Un crédit de 20.000 € est inscrit au chapitre 65, rf : 32, article 6574, au titre 
d'avance sur les subventions définitives votées au Budget Primitif 2024 pour les associations disposant 
d'équipes évoluant en championnat national. Il se décompose de la manière suivante :

- 3.000 € à l’Avenir Club Issoldunois Handball,

- 6.000 € au Rugby Club Issoudun Champagne Berrichonne,

- 2.000 € au Club de La Berrichonne Châteauroux Tennis de Table,

- 8.000 € à l'Union Sportive Le Poinçonnet Basket,

- 1.000 € à l’Union Sportive d’Argenton (Badminton).

_______
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ES - Jeunesse et Sports

CD n° 30

LICENCE SPORT en INDRE 6/17 ANS

Dans le cadre de sa politique sportive, le Département alloue des aides financières aux 
licenciés de 6 à 17 ans pour la prise en charge du dispositif Licence Sport en Indre. 72.000 € de crédits ont
été votés au Budget Primitif pour ce dispositif.

Plusieurs répartitions ont eu lieu lors des Commissions Permanentes du 17 mars et
7 juillet 2023, laissant un reliquat de 16.882,06 €.

Au vu de l’augmentation croissante du nombre de dossiers accordés pour la saison 
2022/2023 (+738 dossiers par rapport à la saison 2021/2022), il vous est proposé d’inscrire un crédit 
complémentaire de 30.000 € au profit du dispositif Licence Sport en Indre des 6/17 ans afin de pouvoir 
anticiper les dossiers à venir pour la saison 2023/2024.

∗
∗ ∗

Mme PETIPEZ, Rapporteur. -

Au vu de l'augmentation croissante du nombre de dossiers, il nous est proposé d'inscrire un 
crédit complémentaire de 30.000 € au titre de la participation du Département à la prise en charge du 
dispositif "Licence Sport en Indre".

Avis favorable de la COMMISSION de la JEUNESSE et des SPORTS, qui propose d'adopter la 
délibération qui nous est soumise.

• 

M. le PRÉSIDENT. - Je vous propose de passer au vote.

……

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20231117_030

ES - Jeunesse et Sports

LICENCE SPORT en INDRE 6/17 ANS

_________

Quorum : 14

Mandataire(s) : 4

Gil AVEROUS donne mandat à Chantal MONJOINT, Nadine BELLUROT donne mandat à 
François DAUGERON, Philippe METIVIER donne mandat à Marc FLEURET, François AVISSEAU donne 
mandat à Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Pour : 26

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVEROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
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Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, 
Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, 
Christian ROBERT, Nolwenn FORTUIT, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-
LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n° CD_20230116_063 du 16 janvier 2023, votant un crédit de 72.000 € au 
titre de la participation du Département à la prise en charge du dispositif « Licence Sport en Indre »,

Vu les délibérations n° CP_20230317_031 du 17 mars 2023 et n° CP_20230707_053 du
7 juillet 2023, laissant un reliquat de 16.882,06 €,

Vu le règlement du Fonds départemental d’intervention en faveur de la Licence Sport en 
Indre pour les 6/17 ans adopté le 16 janvier 2023,

D E C I D E    :

Article u  nique  . - Un crédit de 30.000 € est inscrit au chapitre 65, rf : 32, article 6568, au titre 
de la participation du Département à la prise en charge du dispositif « Licence Sport en Indre ».

_______
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A - Finances et Solidarité Territoriale

CD n° 14

EQUILIBRE GENERAL
de la DECISION MODIFICATIVE n° 2 de 2023

La Décision Modificative n° 2 de l’exercice 2023 traduit les ultimes ajustements budgétaires 
avant la fin de l’année et comporte peu de crédits de paiement nouveaux puisque l’essentiel des 
prévisions a été réalisé lors du Budget Primitif et dans une moindre mesure lors du Budget 
Supplémentaire.

Les dépenses de fonctionnement supplémentaires inscrites à ce budget sont liées 
essentiellement au secteur social dont le Département assume pleinement la responsabilité.

Cette Décision Modificative n° 2 de 2023 est marquée tout particulièrement par la hausse 
des autorisations de programme à hauteur de 6,8 M€ dans le domaine des travaux routiers pour anticiper 
le budget 2024 et accélérer la commande publique et en faveur de certains fonds communaux toujours à 
guichet ouvert.

Le projet de Décision Modificative n° 2 s’équilibre, en dépenses et en recettes à 
1.821.129,23 € en mouvements réels et à 2.271.129,23 € en mouvements budgétaires.

LES RECETTES

En fonctionnement, il convient d’inscrire 50.000 € de recettes au titre de la reprise de 
provision pour dépréciation des créances conformément à la demande du comptable. Il s’agit d’ajuster la 
provision pour tenir compte de l’évolution de l’état des restes à recouvrer.

De plus, il est nécessaire d’ajuster le montant du fonds national de péréquation des Droits de
Mutations à Titre Onéreux (DMTO) en fonction de la notification reçue : + 1.089.355 €. En effet, compte 
tenu de la dégradation de la conjoncture immobilière observée et de la baisse des DMTO qui en résulte, 
le Comité des Finances Locales a fait le choix de répartir intégralement l’enveloppe sans mise en réserve 
d’une partie des recettes qui alimentent ce fonds. Au 30 septembre 2023, l’encaissement des DMTO pour 
le Département accuse un recul de près de 17 % par rapport à l’an passé. 

Par ailleurs, la recette inscrite à hauteur de 10.200 € lors du Budget Primitif au titre des 
restitutions de subventions du Fonds Départemental d’Aide au Développement Industriel (FDADI) est 
annulée. En raison du contexte économique et de l‘ancienneté des dossiers, il est proposé de mettre fin 
aux contrôles FDADI, d’annuler les pénalités en cours et de se concentrer sur le suivi des avances 
remboursables consenties.

Enfin, compte tenu de la clôture du budget annexe du Laboratoire Départemental d’Analyses
au 30 juin 2023, les excédents constatés à cette date dans le compte administratif et dans le compte de 
gestion du comptable sont repris dans la présente Décision Modificative.

LES DEPENSES

Les actions dédiées au secteur de l’aménagement et du développement du territoire sont 
renforcées et nécessitent des autorisations de programme complémentaires dans les différents domaines 
suivants :

• Infrastructures routières   : de nouveau en Décision Modificative n° 2 de 2023, la procédure d’anticipation
de vote des autorisations de programme pour les travaux routiers est mise en place. 
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Elle demeure bénéfique pour l’économie locale et permet de lancer les appels d’offres en décembre 
pour accélérer la réalisation de notre programme de travaux dès le début de l’année 2024.

A cet effet, une autorisation de programme complémentaire de 5.470.000 € est votée en particulier 
pour les gros travaux d’enrobés.

Une autorisation de programme supplémentaire de 358.500 € est votée afin de subventionner 
Châteauroux Métropole au titre de notre participation aux aménagements de voirie pour garantir des 
conditions d’accueil et de sécurité optimales dans le cadre de l’organisation des Jeux Olympiques 2024.

En fonctionnement, 60.000 € de crédits sont inscrits pour verser une indemnité de remise en état de la 
chaussée à la commune de Saint-Benoit-du-Sault compte tenu des dégradations causées sur la 
chaussée communale suite aux travaux de la digue.

• Notre Assemblée conforte son action dans le domaine de l’éducation au profit de nos jeunes 
collégiens : deux autorisations de programme complémentaires de 50.000 € et de 48.000 € sont 
respectivement votées pour permettre d’achever la couverture wifi complète des collèges publics et 
pour l’acquisition de photocopieurs.

• Dans le cadre de notre politique volontariste en faveur des communes, nos différents f  onds d’aides   
communaux demeurent à guichet ouvert. Afin d’honorer dès maintenant l’ensemble des demandes de 
subventions, il convient d’inscrire :

➢ + 100.000 € d’autorisation de programme et de crédits de paiement au bénéfice du Fonds 
Patrimoine pour accompagner les collectivités dans la protection et la valorisation de leur 
patrimoine,

➢ + 60.000 € d’autorisation de programme en faveur du Fonds Départemental d’Aide au Maintien des 
Activités Commerciales en Zone Rurale pour traiter la totalité des dossiers en instance de 
complétude.

Par ailleurs, il convient d’inscrire 200.000 € de crédits complémentaires au titre du Fonds d’Action Rurale
(FAR) compte tenu des importantes demandes de versements favorisées par la mise en place du portail 
de demandes de subventions.

• Le Département est fortement engagé pour l’attractivité de son territoire. La lutte contre la 
désertification médicale en est un des piliers. Compte tenu des aides aux professionnels de santé déjà 
accordées en 2023, une autorisation de programme supplémentaire de 120.000 € et des crédits de 
paiement équivalents sont inscrits afin de prendre en compte toutes les demandes en instance. 
L’autorisation de programme 2023 sera ainsi portée à 450.000 €. De même, pour les aides à l’installation
de dispositifs de téléconsultation, il est nécessaire de voter 25.000 € en autorisation de programme et 
crédits de paiement pour répondre aux nouvelles demandes d’ici à la fin de l’année 2023.

• En matière d’environnement, et plus particulièrement dans le cadre de notre politique des Espaces 
Naturels Sensibles, il convient d’inscrire 22.656 € supplémentaires en autorisation de programme et 
crédits de paiement pour soutenir la commune de Mézières-en-Brenne. Ainsi, une subvention 
exceptionnelle de 44.575 € est accordée à la commune pour la réfection du système de vidange de 
l’étang de Bellebouche, propriété du Département.

• Dans le domaine du tourisme, des crédits complémentaires sont à inscrire au titre de notre participation
statutaire en faveur du Syndicat Mixte du Château de Valençay : + 4.953 €.

• Le secteur de la culture se voit doter de 24.000 € de crédits supplémentaires pour la mise en place d’un 
triptyque d’actions culturelles dans le cadre de l’accueil des Jeux Olympiques sur notre territoire.

• Dans le cadre de notre politique sportive, il est nécessaire d’inscrire de nouveaux crédits et d’abonder 
les autorisations de paiement :

➢ + 20.000 € à titre d’acompte sur les subventions 2024 au bénéfice de cinq clubs indriens de haut 
niveau évoluant dans les championnats nationaux de différentes disciplines,

➢ + 30.000 € au profit du dispositif relatif à la licence sport en Indre 6/17 ans compte tenu de la 
hausse croissante des aides attribuées,
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➢ + 200.000 € d’autorisation de programme et + 100.000 € de crédits de paiement dans le cadre du
     Fonds départemental des travaux d’équipements sportifs et socio-culturels pour prendre en compte
     l’ensemble des dossiers prêts à exécution.

• Les investissements sur notre patrimoine départemental se poursuivent et nécessitent une nouvelle 
autorisation de programme : + 200.000 € pour les aménagements nécessaires à la Plaine des Sports afin
de permettre l’accueil du site de célébration de la flamme olympique dans l’Indre, dans le cadre de 
l’organisation des Jeux Olympiques 2024.

Notre mobilisation en faveur de notre politique prioritaire liée à la Famille et à la Solidarité 
marque tout particulièrement cette Décision Modificative n° 2. Des abondements de crédits sont 
nécessaires sur les différentes lignes budgétaires affectées aux secteurs de l’enfance/famille, des 
personnes âgées et des personnes handicapées.

• + 313.000 € pour faire face à la hausse des rémunérations des assistants familiaux compte tenu de 
l’augmentation du nombre d’enfants placés, de l’évolution du nombre d’assistants familiaux et du 
contexte de la nouvelle réglementation qui a amélioré la rémunération des assistants familiaux 
(revalorisation salariale et prise en compte de la hausse de SMIC) et leurs conditions de travail (maintien
du salaire à 80 % en cas d’absence d’enfants accueillis et possibilité de congés supplémentaires le
week-end).

• Une autorisation d’engagement de 240.000 € et des crédits de paiement de 144.000 € sont votés au 
titre d’un audit sur le fonctionnement financier des EHPAD publics de l’Indre. Les établissements seront 
ainsi accompagnés avec notamment un diagnostic approfondi sur leur situation financière et 
l’élaboration de pistes d’actions spécifiques à chacun et le cas échéant un accompagnement dans leur 
mise en œuvre.

• + 280.000 € pour les frais de séjours en établissement des personnes âgées compte tenu de 
l’augmentation du prix de journée de + 5,80 % entre 2022 et 2023.

• + 298.000 € d’autorisation de programme et 238.400 € de crédits de paiement suite à la mise en œuvre 
d’un appel à manifestation d’intérêt lancé par la CNSA pour accompagner financièrement les travaux 
nécessaires au déploiement des habitats inclusifs validés dans le département.

• La reconfiguration du secteur des services à domicile (fusion des services existants -SAAD et SSIAD- 
pour former une catégorie unique de services autonomie à domicile) fait l’objet d’une attention 
particulière de notre collectivité. Cette nouvelle organisation, très complexe à mettre en place, nécessite
le lancement d’une mission d’accompagnement de l’ensemble des acteurs locaux pour s’accorder sur 
ses modalités. Ainsi, le Département très attaché au maintien à domicile des personnes âgées ou 
handicapées a proposé de porter cette mission d’étude pour permettre le déploiement de cette réforme
des services autonomie à domicile (SAD) dans les meilleures conditions possibles sur notre territoire. 
Une autorisation d’engagement de 240.000 € et des crédits de paiement de 144.000 € sont prévus à ce 
titre.

La dernière rubrique concerne les m  oyens d’administration et de gestion financière   et 
comporte de nouveaux crédits de fonctionnement, dont les principaux sont les suivants :

• + 15.000 € sur la ligne budgétaire dédiée aux formations des agents départementaux.

• + 80.000 € de crédits de fonctionnement pour faire face à l’augmentation des coûts liés à la 
maintenance des logiciels et matériels informatiques.

• + 50.000 € en fonctionnement au titre des charges de télécommunication compte tenu d’une période 
de transition hors marché avec des tarifs moins avantageux avant le passage aux nouveaux marchés de 
téléphonie. De plus, chaque opérateur des nouveaux marchés facture des frais de mise en service pour 
les nouveaux abonnements, ces coûts n’étant constatés que la première année.
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Je vous propose d’approuver le projet de Décision Modificative n° 2 de 2023 qui vous est 
soumis.

∗
∗ ∗

Mme MERIAUDEAU, Rapporteur. -

L'examen effectué par chacune de nos commissions réglementaires a confirmé les montants 
figurant aux dispositifs délibératifs ainsi que l'équilibre de cette Décision Modificative n° 2.

Dernier ajustement budgétaire de l'exercice 2023, elle conforte les engagements pris par 
notre Département en faveur des solidarités humaines et s'inscrit dans la continuité des efforts menés en 
faveur des solidarité territoriales, avec la politique de soutien à guichet ouvert pour les investissements 
communaux encore renouvelée en 2023.

• 

M. CARANTON, Président de la Commission des Finances et de la Solidarité territoriale.

Grâce aux ajustements budgétaires de fin d'exercice, cette DM2 2023 permettra de travailler 
sans relâcher notre effort jusqu'aux derniers jours de décembre. Elle prépare également l'avenir et 2024 
en particulier. Ainsi, elle est marquée par l'inscription de nouvelles autorisations de programme en 
matière d'infrastructures routières afin de renouveler la procédure d'anticipation d'une partie du budget 
voirie 2024 permettant d'accélérer la commande publique.

L'abondement de crédits de fonctionnement en faveur de solidarités humaines permettra de 
poursuivre notre soutien accru aux personnes les plus fragilisées. En particulier, pour préparer l'avenir là 
aussi, elle est marquée par deux nouvelles actions volontaristes au titre de notre politique gérontologique
; le réseau départemental du maintien à domicile mais également les EHPAD publics bénéficieront d'un 
nouveau soutien dans la structuration de leurs indispensables réponses aux attentes des personnes âgées.

La COMMISSION des FINANCES et de la SOLIDARITE TERRITORIALE donne un avis 
majoritairement favorable et propose d'adopter la délibération qui nous est soumise, conduisant à une 
Décision Modificative n° 2 qui s'équilibre en dépenses et en recettes à la somme de 1.821.129,23 € en 
mouvements réels et à la somme de 2.271.129,23 € en mouvements budgétaires.

M. le PRÉSIDENT. - M. le Rapporteur Général du Budget, vous avez la parole...

M  .   BLANCHET, Rapporteur Général du Budget  .   - Monsieur le Président, mes chers 
collègues,

Dans la continuité de nos engagements et de notre politique volontariste, la Décision 
modificative n° 2 termine la procédure budgétaire de l’exercice 2023. Elle vient compléter nos budgets 
(primitif et supplémentaire), tant en investissement par l’amplification des autorisations de programme, 
qu’en fonctionnement par l’abondement des crédits en faveur des solidarités humaines.

Notre budget 2023 devrait s’établir ainsi à près de 330 M€.

Notre session budgétaire se déroule, toutefois, dans un contexte marqué par l’augmentation 
des charges, notamment celles liées au secteur social, et par la baisse des DMTO compte tenu de la 
dégradation de la conjoncture immobilière.

Pour autant, notre priorité demeure : mettre un point d’honneur à assurer nos missions 
essentielles. Je veux parler, bien entendu, de toute l’attention qui est et qui sera portée aux solidarités 
humaines.

En effet, notre collectivité se mobilise fortement en faveur de nos concitoyens les plus 
fragiles, en les accompagnant et en les soutenant au quotidien.

Plus particulièrement, ce sont les dépenses relatives au secteur de l'enfance et de la famille, 
des personnes âgées et handicapées, qui nécessitent des crédits supplémentaires.
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Compte tenu de la croissance du nombre d’enfants placés, des revalorisations salariales des 
personnels des services d’aides à domicile, de la hausse du prix de journée dans les établissements, les 
charges suivent mécaniquement une tendance à la hausse.

Les dépenses sociales risquent donc d’augmenter encore pour longtemps dans les comptes 
des Départements sans compensation suffisante de l’État, ce qui entraîne un effet ciseaux 
particulièrement pénalisant pour nos finances départementales.

Toutefois, compte tenu de notre excellente gestion budgétaire, un volume de crédits de plus 
de 161 M€ est budgété en 2023, qui nous permettra de remplir pleinement notre rôle de bouclier social 
et d’assurer la protection de la population.

Nous faisons le choix de donner une très haute priorité aux solidarités humaines, qui 
constituent le cœur des compétences du Département.

En ce qui concerne les investissements et la solidarité territoriale, nous avons constaté, à la 
lecture des différents rapports, que nous avons la capacité de poursuivre cet élan, représentatif de notre 
engagement au service de l’Indre et de ses habitants.

Notre Assemblée réaffirme également son soutien à l’économie locale et reste le partenaire 
privilégié des acteurs locaux, communes et associations, qui peuvent compter sur notre accompagnement
fidèle, constant et volontariste.

Je tiens également à souligner le montant des crédits de paiement consacré, en 2023, à 
l’investissement au titre du développement et de l’aménagement du territoire, qui atteint près de 61 M€.

Notre Département est résolument un moteur, je dirai même le moteur de l’investissement 
local ; nous mettons cette force au service du territoire et de nos concitoyens.

Le développement du territoire, second pilier de l’action territoriale du Département, 
mobilisera, au total, plus de 113 M€ en 2023.

Vous l’avez compris, notre collectivité porte, encore en 2023, une politique publique de 
cohésion territoriale ambitieuse, avec une politique volontariste d’investissements.

Nous devons poursuivre notre politique de déploiement et de modernisation du territoire 
pour rendre notre espace rural plus attractif.

Il faut également continuer à nous mobiliser, fortement, en faveur d’investissements 
soutenus pour la transition énergétique, enjeu majeur de notre société.

Ainsi, la qualité de vie qu’offrira notre Département fera sa force.

Cette Décision modificative n° 2 prépare également 2024, en anticipant par exemple des 
autorisations de programme pour permettre au Département de l’Indre de garder un réseau de 
communications terrestres très performantes, ou encore, pour assumer pleinement notre rôle de chef de 
file politique gérontologique en pleine évolution.

La DM n° 2, qui vient clore l’exercice budgétaire 2023, est le reflet des actions toujours plus 
ambitieuses que nous conduisons tout au long de l’année, et incarne les valeurs auxquelles nous sommes 
particulièrement attachés.

Je vous invite donc, mes chers collègues, à voter cette Décision modificative n° 2.

Je vous remercie de votre attention.

M. le PRÉSIDENT. - Des interventions ? M. BOUGAULT ?

M  .   BOUGAULT  . - Je vais remplacer François AVISSEAU qui aurait dû présenter cette 
intervention.

Je vais rapidement intervenir sur cette Décision modificative, au risque de nous répéter 
d’année en année ; nous constatons, une nouvelle fois, le peu d’impacts en termes financiers de cette 
décision budgétaire.
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Certes, nous constatons que les crédits de paiement passent de 800.000 € en 2022, à 
1.800.000 € en 2023, mais sans réelle incidence, car ils ne représentent que 0,6 % du budget de l'exercice.

Nous ne reviendrons pas sur notre débat habituel s’agissant du décalage entre autorisations 
de programme et crédits de paiement. Nous resterons sur l’idée principale que la Décision modificative ne
concerne, en termes financiers, que des crédits de paiement à hauteur de 1,8 M€.

Nous avons bien perçu les craintes de M. le Rapporteur général, notamment sur la baisse des
DMTO, même si cette baisse a été compensée en partie par une dotation de compensation apportant à ce
budget plus d’un million d’euros. Il faut revenir à des chiffres que nous avions constatés auparavant, 
même si nous notons des éléments inquiétants sur la construction et le taux des crédits et que ces DMTO 
risquent de contribuer à une baisse des recettes départementales.

Globalement, dans le budget et ses différents ajustements, un point est relativement 
rassurant : en termes de fonctionnement, l’autofinancement prévisionnel dégagé dans les documents de 
la DM n° 2 ressort à 49 M€, alors qu’il était de 45 M€ en 2022. Malgré les craintes que vous pouvez avoir, 
nous, nous nous référons aux chiffres qui apparaissent dans les documents annexes et nous pensons que 
le résultat du Compte Administratif 2023 confortera les excédents budgétaires et n’amputera pas les 
excédents constatés fin 2022.

Voilà rapidement tracés les principaux éléments que nous souhaitions apporter sur cette 
Décision modificative n° 2 : comme habituellement, l'impact au niveau des finances départementales est 
limité. François AVISSEAU l’avait dit lors de la Commission des Finances, cette DM n° 2 ne vient pas 
modifier de façon significative le Budget primitif et le Budget supplémentaire, nous resterons donc sur la 
même ligne et nous nous abstiendrons.

M  .   BLANCHET, Rapporteur Général du Budget  . -   Les modifications ne sont pas 
significatives car le budget avait été bien anticipé.

M  .   BOUGAULT  . - Vos éléments de conviction, par rapport à ce budget et à cette DM n° 2, 
font que, d’une année sur l’autre, les uns et les autres retrouvent les mêmes positionnements.

M  .   le PRÉSIDENT  . - Je souhaite apporter quelques éléments.

Sans paraphraser ce que vient de dire M. le Rapporteur général, je veux ajouter qu’il existe 
plusieurs façons de gérer un budget. Nous avons choisi d’avoir un budget très précis, réajusté et affiné en 
DM n° 2 en fonction de l’actualité, et nous préparons le mois de janvier pour nos entreprises que nous 
devons absolument alimenter en travaux.

Nous avons eu effectivement un pic exceptionnel de DMTO, mais je souligne et vous rappelle
que nous ne contrôlons pas nos recettes. Aujourd’hui, au-delà de nos idées politiques, nous devons nous 
battre pour retrouver des marges de manœuvre financières.

Nous avons une baisse de 20 % des DMTO qui correspond aujourd’hui à un niveau normal, 
mais si le marché immobilier venait à s’écrouler, nous n’aurions plus de marges de manœuvre. Cela 
constitue une véritable inquiétude.

Quant à l’autofinancement, il constitue bien une stratégie de la majorité départementale, qui 
permet de moins recourir à l’emprunt et d’avoir une capacité financière pour investir fortement. L’année 
2024 ne sera pas en reste par rapport à l’année 2023 s’agissant des investissements départementaux.

Je me rends compte, en nous comparant à d’autres départements, que nous avons une 
capacité d’investissements extrêmement forte, qui nous permet de maintenir toutes les aides à guichet 
ouvert au bénéfice de nos communes rurales qui en ont bien besoin.

Nous parlions tout à l’heure du Fonds Patrimoine ; nous sommes le seul Département à le 
conserver.

Nous avons une capacité d’autofinancement assez importante dont nous pouvons nous 
féliciter.

Je vous propose de passer au vote.

……
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Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20231117_014

A - Finances et Solidarité Territoriale

EQUILIBRE GENERAL
de la DECISION MODIFICATIVE n° 2 de 2023

_________

Quorum : 14

Mandataire(s) : 4

Gil AVEROUS donne mandat à Chantal MONJOINT, Nadine BELLUROT donne mandat à 
François DAUGERON, Philippe METIVIER donne mandat à Marc FLEURET, François AVISSEAU donne 
mandat à Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Pour : 22

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVEROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, 
Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, 
Christian ROBERT, Nolwenn FORTUIT

Contre : 0

 

Abstention(s) : 4

Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE, François AVISSEAU

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu les délibérations n° CD_20230116_003 et n° CD_20230626_003 relatives au vote du 
Budget Primitif et du Budget Supplémentaire 2023,

Vu les délibérations n°s CD_20231117_004 et CD_20231117_003 relatives au compte 
administratif et aux comptes de gestion de clôture et de dissolution du Laboratoire Départemental 
d‘Analyses pour l’exercice 2023,

Vu l’instruction M 52 sur la comptabilité des départements,

D E C I D E    :

Article   1  er  . - La Décision Modificative n° 2 de l’exercice 2023 est adoptée pour un montant 
s’équilibrant en dépenses et en recettes réelles à 1.821.129,23 € et à 2.271.129,23 € en mouvements 
budgétaires (réel + ordre).

Article   2  . - Les excédents du budget annexe du Laboratoire Départemental d’Analyses 
constatés dans le compte administratif et dans le compte de gestion du comptable sont repris à hauteur 
de 179.764,65 € en investissement et de 512.209,58 € en section de fonctionnement.

∗
∗ ∗
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M  .   le PRÉSIDENT  . - Nous passons à la deuxième partie de la séance relative au Débat 
d’orientations budgétaires de l’année 2024.

Chers Collègues, 

Je vous propose de poursuivre cette séance par la présentation des Orientations Budgétaires 
pour l’année 2024.

C’est une session des plus importantes de l’année parce qu’elle anticipe les équilibres sur 
lesquels s’appuiera notre futur Budget qui vous sera soumis pour examen le 15 janvier prochain. Elle est, 
aussi, l’aboutissement de longues semaines de travail dédiées à l’analyse de nos principaux ratios 
budgétaires et à la définition de nos objectifs.

Vous savez tous que l’élaboration de prévisions budgétaires est un exercice compliqué. 
De moins en moins de paramètres sont sous notre contrôle, nous avons perdu tout pouvoir fiscal et 
beaucoup de décisions prises au niveau de l’Etat, sans concertation préalable, ont un impact très lourd sur
nos finances.

Pour faire face à ce contexte, nous nous appuyons encore une fois sur notre bonne gestion 
et notre anticipation.

Ainsi, les principales orientations de notre collectivité pour cette nouvelle année de la 
mandature restent bien entendu conformes aux engagements pris par la majorité départementale.

Tout d’abord, la priorité est donnée aux solidarités humaines en apportant un soutien 
indéfectible aux Indriens les plus vulnérables dans les domaines de l’enfance, des personnes âgées, 
porteuses de handicap ou en situation de précarité. 

Avec un budget dédié en fonctionnement de près de 145 millions d’euros (sur une section de
fonctionnement prévisionnelle de 257 millions d’euros), en forte hausse, le Département remplira son rôle
de premier acteur et de premier rempart contre les précarités grandissantes pour garantir à toutes et tous
les moyens d’une existence digne et autonome. Des enjeux importants, dans le secteur de la prise en 
charge du grand âge, nous mobiliseront tous.

La deuxième orientation que nous tiendrons est la mise en œuvre d’un ambitieux 
programme d’investissements (dont le coût prévisionnel pour 2024 est de 68 millions d’euros) pour 
financer notamment nos opérations routières, la modernisation des services de restauration de nos 
collèges, de nos bâtiments et les centres de secours. Et puis, nous nous engagerons à financer en 
intégralité le nouveau foyer de l’enfance qui sera donc intégré à notre plan pluriannuel d’investissements.

Ces importants chantiers seront menés avec l’objectif de fournir des infrastructures et des 
équipements publics de qualité, plus respectueux de l’environnement, au service de l’ensemble des 
usagers

Parallèlement, nous poursuivrons la politique volontariste confortée en faveur de 
l’aménagement et de la modernisation de l’espace départemental par le subventionnement de nos 
partenaires, en premier lieu les communes qui pourront compter en 2024 encore sur les fonds 
thématiques à guichet ouvert,

En outre, la prise en compte des enjeux environnementaux et de la problématique liée au 
climat seront au centre de nos préoccupations. Alors que la transition écologique a été placée au rang des
priorités politiques par l’État, notre Département travaille depuis des années à offrir un cadre de vie 
durable aux générations futures. La poursuite de la mise en œuvre d’un plan d’action ambitieux en la 
matière nous inscrit pleinement dans cette démarche responsable et respectueuse. 

Enfin notre mobilisation sera accrue pour promouvoir l’attractivité du territoire qui passe par 
le tourisme, la culture, le sport et la santé. Nos dépenses restent en cohérence avec les politiques 
publiques départementales, en réponse aux besoins et aux attentes des habitants de notre département.

2024 sera aussi l’année de la poursuite de chantiers et dossiers importants, tels que :

- le dossier de la Fibre pour tous (promis et tenu), avec aujourd’hui plus de 90.000 prises 
installées
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- la déviation de Villedieu-sur-Indre  avec le démarrage des ouvrages d’art

- notre mobilisation sans faille pour l’accueil de nouveaux professionnels de santé

- le dossier ferroviaire POLT pour lequel les Présidents des Départements concernés se sont 
réunis et mobilisés le 8 novembre dernier réaffirmant la nécessité d’un programme de travaux et 
d’entretien urgent, volontaire et lisible

- enfin, l’année des jeux olympiques dont l’Indre est partie prenante, nous mobilisera aussi 
sur l’héritage que nous souhaitons laisser en termes d’attractivité et de valeurs à véhiculer.

En affirmant ses priorités aux solidarités et au territoire, en travaillant aux dossiers 
structurants, l’Indre sera au rendez-vous de 2024.

Avant de conclure, je vous précise que deux rapports figurent en annexe de votre document :

- la situation en matière de développement durable

- et la situation comparée sur l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans 
notre collectivité.

__________

Chers collègues, 

Lors des 92e  Assises des Départements de France, organisées du 8 au 10 novembre dernier à
Strasbourg, les Présidents ont réaffirmé, pour nos collectivités départementales, la nécessité absolue 
d’autonomie politique et de capacité à agir. 

En demandant une analyse objective du bilan de 40 ans de décentralisation, nous avons 
rappelé que la résolution des grandes problématiques d’aujourd’hui sera plus que largement portée par 
les trois collectivités territoriales au sens de la Constitution (Communes, Départements et Régions) qui 
structurent la Décentralisation ; les Départements et les Communes représentant les deux niveaux de 
réelle proximité.

La Première Ministre Élisabeth Borne est intervenue à ce sujet en assurant que «  Le 
Département est un échelon indispensable pour l’action publique locale ». L’avenir nous donnera, je 
l’espère, les preuves de cette considération. 

Car aujourd’hui, tous, nous partageons le constat de la résistance de l’État central à tirer les 
conséquences des transferts de compétences. 

Tous, nous partageons  le sentiment d’être devenus des  « tiroirs caisses de l’État ».

La Décentralisation n’a de sens que si l’action de proximité, qui demeure la vocation naturelle
des Départements, est renforcée afin de mieux répondre aux réalités vécues par les Français. 

Face à la grave crise démocratique que traverse la France, la décentralisation est une chance 
pour le renouveau des pratiques démocratiques dont le pays souffre tant. 

Maillon essentiel de l’action publique que nous bâtissons ensemble chaque jour, notre 
Département reste la collectivité de proximité composée d’élus de terrain au contact de la réalité des 
Indriens.

Pour ce faire, nous, élus,  sommes accompagnés des agents du Département au service des 
habitants et dans tous les domaines de l’action départementale : une action au bénéfice de tous et à tous 
les âges de la vie. Je veux ici, au nom de l’assemblée départementale les remercier chaleureusement par la
voie des directeurs ici présents. 

La clairvoyance budgétaire, que nous nous imposons depuis des années, nous permet de 
faire face et de financer un programme d’investissements ambitieux.

Cette clairvoyance nous permet aussi de remédier aux ressources dont l’État nous prive mais 
aussi aux dépenses qu’il nous impose. 
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Parce que les orientations que nous prenons aujourd’hui pour 2024 sont réalistes et 
volontaires, parce que les crédits que nous voterons lors du prochain Budget Primitif répondent 
pleinement à nos missions, notre collectivité peut être fière de porter ses ambitions tout en répondant 
aux besoins présents de nos concitoyens. 

Mme MOISAN-LEFEBVRE. - Monsieur le Président, je souhaite réagir sur le rapport 
Développement durable, pour saluer le travail en cours qui s’inscrit, sur le moyen terme, sur la stratégie 
Climat énergie et sur le Schéma départemental d’aménagement en eau potable.

Je souhaite également apporter un regard un peu plus pointu sur la problématique 
d’accompagnement des usagers à la maîtrise de l’énergie. Notre département, comme j’ai déjà eu 
l’occasion de le dire, peut s’enorgueillir d’avoir une ADIL particulièrement active et avec des moyens 
conséquents au regard de la taille de notre département. Elle accompagne les habitants dans la 
rénovation globale de leur logement. Cette porte d’entrée - l’approche par la rénovation globale - est la 
plus efficiente, avec des résultats visibles, pour réaliser des économies impactantes en termes de 
performance énergétique.

Ce dispositif connaît cependant une limite importante : nombreux sont les foyers qui 
souhaiteraient y prétendre, mais ils sont dans l’incapacité de le faire, malgré les aides, faute de moyens en
trésorerie.

Sans être dans une situation de précarité, certains foyers ne peuvent pas s’engager dans ces 
démarches pourtant nécessaires, à la fois sur le plan d’un mieux-être, pour lutter contre le réchauffement 
climatique et, comme vous l’avez dit à plusieurs reprises, pour soutenir l’artisanat local.

De notre point de vue, le Département doit encourager le déploiement du service 
d’accompagnement à la rénovation énergétique, en soutenant l’accessibilité au dispositif de l’État, par une
avance de trésorerie et l’avance des aides aux particuliers ; cela semble un levier important et significatif 
en termes d’impact.

Nous souhaiterions qu’un travail soit engagé pour définir les modalités de cette avance en 
trésorerie, soit sur le modèle des caisses d’avance portées par certaines associations du département mais
qui ne couvrent pas l’ensemble du territoire, soit sur le modèle d’un fonds mutualisé à l’échelle régionale, 
avec le Département et la Région.

M  .   le PRÉSIDENT  . - Ce sont des points qu’il faut examiner en commission avec des 
propositions claires.

Pour l’ADIL, nous sommes parmi les financeurs les plus actifs.

Pour les habitants qui n’ont pas de possibilités financières, les services sociaux, à travers 
plusieurs organismes, peuvent permettre d’avoir des fonds pour pouvoir accéder à la rénovation 
énergétique.

Néanmoins, si vous avez des propositions, il faut que vous les formuliez en commission. 
Nous les étudierons ensuite.

M  .   DOUCET  . - L’Assemblée départementale pourra apprécier vos propos concernant 
l’avancement en termes de maîtrise de l’énergie et les dispositifs mis en place pour préserver la planète. 
J’en prends bonne note et nous continuerons à travailler ainsi.

M  .   BOUGAULT  . - S’agissant des Orientations budgétaires, nous notons bien que le Budget 
2024 sera construit autour des priorités de solidarité humaine. Nous estimons que le Département 
pourrait mieux faire, mais nous faisons le constat qu’il remplit ses missions par rapport à d’autres 
Départements en grande difficulté.

Malheureusement, l’État, dans de nombreux domaines, transfère des charges 
complémentaires aux collectivités territoriales, quelles soient départementales ou locales. Le transfert des 
taxes foncières aux communes et intercommunalités a privé les Départements de ce levier essentiel 
qu’était le pilotage, certes partiel, de ces recettes.
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Nous sommes contraints de gérer les budgets avec des recettes fluctuantes ou des dotations
imposées par l’État. Nous sommes donc tous conscients que les temps sont difficiles ; la situation du 
Département permet d’envisager effectivement le budget 2024, avec un certain nombre de certitudes.

Nous n’avons néanmoins pas les mêmes échelles : lorsque vous travaillez le Budget 2024, 
vous êtes déjà en possession du Compte administratif anticipé de 2023 ; vous avez ainsi des perspectives 
sur le prochain budget, que nous n’avons pas.

Nous souhaiterions avoir ce Compte administratif anticipé, pour coller au plus près de la 
réalité pour le Budget 2024. Là, nous n’avons comme référence que les chiffres de 2022.

Pour travailler dans les commissions, nous manquons souvent de temps et d’éléments, pour 
apprécier, au terme de quelques jours, toutes les questions que nous pouvons avoir.

Nous serions plus constructifs et plus impartiaux sur des appréciations ou sur des opérations,
si nous avions ce compte anticipé.

Nous savons que les temps sont difficiles ; nous avons connu ces dernières années plusieurs 
chocs, notamment celui de la Covid qui a gravement perturbé le fonctionnement général et a augmenté 
les difficultés dans nos territoires ruraux.

Malgré les efforts fournis par le Département en matière de couverture médicale, de 
nombreux habitants du département (une dizaine de milliers) n’ont pas encore de médecin traitant, et les 
personnes qui souhaitent s’installer y renoncent, faute de médecin.

La solidarité départementale existe certes dans les actions liées au RSA, à l’APA et à l’enfance,
mais cette présence médicale insuffisante dans le département est, selon nous, un handicap important. 
Nous savons que ce problème ne sera pas réglé dans les années qui viennent, même si l’incitation 
départementale permet de faciliter l’installation de médecins et autres spécialistes.

Même dans une perspective de moindres recettes et de plus de dépenses, le Département a 
les finances nécessaires pour couvrir des années difficiles.

Au niveau des investissements, le financement du contournement de Villedieu va intervenir 
sur les deux prochains exercices ; j’avais dit au Président DESCOUT que lorsque l’opération débuterait, le 
financement serait déjà prévu et que nous n'aurions pas besoin de recourir à l’emprunt. L’augmentation 
des excédents budgétaires d’année en année nous permet aujourd’hui, effectivement, de prévoir les 
financements en 2024 et 2025, sans recours à l’emprunt. C’est une bonne chose.

Nous n’avons pas de craintes particulières au vu de ces orientations budgétaires, et nous 
attendons ce budget 2024 en début d’année, pour apporter plus d’éléments à ce débat.

Nous vous donnons acte de ce débat qui a été constructif.

M  .   le PRÉSIDENT  . - Merci cher collègue.

Les recettes de DMTO sont certes fluctuantes, mais le point essentiel est qu’elles ne sont pas 
maîtrisées. Tant que nous ne maîtriserons pas nos recettes, la situation sera compliquée.

S’agissant de la couverture médicale, effectivement, les personnes, en venant s’installer sur 
un territoire, regardent en premier lieu si des médecins sont susceptibles de les accepter. Je rajouterai 
quand même que cette problématique des médecins existe également en zone urbaine. À Châteauroux, je
n’ai plus de médecin à partir du 31 décembre.

Ce problème global doit être traité au niveau de l’État.

Nous pouvons nous féliciter de pouvoir regarder cette année 2024 avec sérénité. Je 
n’aimerais pas être à la place de mes cinquante collègues.

Nous allons pouvoir intégralement financer le foyer pour les enfants en difficulté, ce qui me 
réjouit. Nous devons continuer ainsi.
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M  .   HUGON  . - Je voudrais juste revenir les propos de Mme MOISAN-LEFBVRE à propos de 
l’ADIL. Nous avons la chance de disposer d’une équipe solide et professionnelle, de plus en plus sollicitée,
qui sera présente pour accompagner nos concitoyens dans cette transition énergétique, par des conseils 
avisés et gratuits.

M  .   le PRÉSIDENT  . - Je vous invite à donner acte du rapport sur la situation en matière de 
développement durable du Département de l’Indre, du rapport sur la situation en matière d'égalité entre 
les femmes et les hommes, du rapport d’activité du Référent laïcité et du Débat d’orientations 
budgétaires pour l’année 2024.

……

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20231117_031

P - M. le Président du Conseil départemental

RAPPORT sur la SITUATION en matière de
DEVELOPPEMENT DURABLE

RAPPORT sur la SITUATION en matière d'EGALITE
entre les FEMMES et les HOMMES

ETAT présentant l'ENSEMBLE des INDEMNITES
dont ONT BENEFICIE les ELUS siégeant
au CONSEIL DEPARTEMENTAL en 2022

RAPPORT ANNUEL d'ACTIVITE du REFERENT LAICITE

_________

Quorum : 14

Mandataire(s) : 4

Gil AVEROUS donne mandat à Chantal MONJOINT, Nadine BELLUROT donne mandat à 
François DAUGERON, Philippe METIVIER donne mandat à Marc FLEURET, François AVISSEAU donne 
mandat à Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Pour : 26

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVEROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, 
Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, 
Christian ROBERT, Nolwenn FORTUIT, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-
LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Il est donné acte au Président du Conseil départemental du rapport sur la 
situation en matière de Développement Durable du Département.

Article 2. - Il est donné acte au Président du Conseil départemental du rapport sur la 
situation en matière d’Egalité entre les Femmes et les Hommes du Département.

Article 3. - Il est donné acte au Président du Conseil départemental de la communication 
aux élus siégeant au Conseil départemental de l’état présentant l’ensemble des indemnités dont ils ont 
bénéficié en 2022, tel que prévu à l’article L 3123-19-2-1 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Article 4. - Il est donné acte au Président du Conseil départemental du rapport annuel 
d’activité du Référent Laïcité.

_______

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL adopte donc la délibération suivante :

Délibération n° CD_20231117_032

A - Finances et Solidarité Territoriale

ORIENTATIONS BUDGETAIRES pour 2024

_________

Quorum : 14

Mandataire(s) : 4

Gil AVEROUS donne mandat à Chantal MONJOINT, Nadine BELLUROT donne mandat à 
François DAUGERON, Philippe METIVIER donne mandat à Marc FLEURET, François AVISSEAU donne 
mandat à Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Pour : 26

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Gil AVEROUS, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, 
Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, 
Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, 
Christian ROBERT, Nolwenn FORTUIT, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-
LEFEBVRE, François AVISSEAU

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0
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Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le rapport du Président du Conseil départemental,

D E C I D E    :

Article unique. - Il est pris acte de l’organisation du Débat sur les Orientations Budgétaires 
pour 2024.

_______

M  .   le PRÉSIDENT  . - Nous arrivons au terme de cette séance, je vous remercie.

La séance est levée à 11 h 51.

Le SECRETAIRE
de SEANCE,

MIREILLE DUVOUX

Le PRESIDENT
du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET
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